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D epuis de nombreuses années le Secours Catholique-Caritas France est engagé aux côtés de 
ses partenaires dans la lutte pour remettre l’économie au service du citoyen. Lutter pour un 
monde plus juste, où la dignité des hommes et des femmes est préservée et où ils puissent 
pleinement jouir de leurs droits, implique de s’attaquer aux causes structurelles de la pauvreté, 
de l’injustice et des inégalités. C’est dans ce but que s’inscrit le combat pour la transparence 

des multinationales et pour la justice fiscale. Il est en effet essentiel que les systèmes économiques actuels 
soient profondément réformés pour pouvoir bénéficier équitablement à chaque citoyen, et que les acteurs 
de la vie économique ainsi que les États prennent leurs responsabilités en tant que contributeurs et parties 
prenantes de la vie en société.

En parallèle du travail de suivi des engagements d’aide publique au développement pris par les pays 
développés, s’est mis en place un combat important pour la mobilisation des ressources domestiques 

au sein des pays du sud, notamment dans le cadre de l’ex-
ploitation des ressources naturelles de ces derniers. Mettre 
l’économie au service du citoyen implique en effet que les 
activités économiques profitent aux habitants des territoires 
qui les accueillent, à plus forte raison quand celles-ci sont 
basées sur l’exploitation des ressources des pays. La mobi-
lisation pour une plus grande transparence des industries 
extractives est ainsi un premier pas pour s’assurer que les 
revenus de ces activités soient versés aux États, et que ceux-

ci les allouent prioritairement aux besoins essentiels des populations. C’est dans cette même dynamique 
que s’inscrivent les engagements de la société civile pour la transparence globale des multinationales, 
contre la corruption et l’évasion fiscale. 

« L’économie, comme le dit le mot lui-même, devrait être l’art d’atteindre une administration adéquate de la 
maison commune, qui est le monde entier. Toute action économique d’une certaine portée, mise en œuvre sur 
une partie de la planète, se répercute sur la totalité ; par conséquent, aucun gouvernement ne peut agir en dehors 
d’une responsabilité commune. » Exhortation apostolique Evangelii gaudium du pape François (206), 2013.

Le combat pour une plus grande transparence financière des entreprises multinationales a connu de nom-
breuses avancées ces dernières années. De nouveaux dispositifs relatifs à la fiscalité des groupes transna-
tionaux ont vu le jour à l’échelle internationale, nationale ou régionale. Ils représentent un réel progrès en 
matière de transparence financière. 

Cette transparence, loin d’être une fin en soi, est avant tout un outil pour promouvoir l’accès de tous aux droits 
et aux services essentiels. En effet, les informations issues de ces mécanismes internationaux participent, 
d’une part, au contrôle de l’utilisation des ressources par les autorités et, d’autre part, à la vérification des 
montants versés par les entreprises multinationales. Ces données peuvent jouer un rôle majeur dans les 
processus de suivi citoyen des politiques publiques, en permettant de contrôler le montant des recettes pu-
bliques et leur utilisation par les gouvernements. Le but de la transparence est donc bien de tendre vers une 
contribution plus équitable des entreprises multinationales aux recettes des États et vers une redistribution 
plus juste de ces recettes par les gouvernements. 

Pour que la transparence soit utile pour le développement des pays, pour que l’économie soit mise au ser-
vice du bien commun, il est essentiel que les données de la transparence soient utilisées par une majorité 
de mouvements et de citoyens impliqués dans les champs politiques et socio-économiques. Cet ouvrage, 
à destination des organisations de la société civile, a pour objectif de décoder et d’expliquer les différentes 
normes et mécanismes de transparence, afin que ces dernières puissent s’en saisir et faire vivre le mouve-
ment pour la justice et la lutte contre les inégalités. 

LA TRANSPARENCE POUR METTRE  
L’ÉCONOMIE AU SERVICE DU BIEN COMMUN

« LE PROFIT ET LE CAPITAL  
NE SONT PAS UN BIEN AU-DESSUS 
DE L’HOMME, ILS SONT AU SERVICE 
DU BIEN COMMUN. » 
PAPE FRANÇOIS, CIUDAD JUAREZ, MEXIQUE,  
FÉVRIER 2016
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L e combat pour la transparence finan-
cière des entreprises a historiquement 
commencé dans le secteur extractif, no-
tamment à la suite de la publication de 
plusieurs rapports sur le rôle des entre-

prises pétrolières dans la guerre civile en Angola1 
par l’organisation britannique Global Witness. 
Lancées au sein de la campagne Publiez Ce Que 
Vous Payez (voir encadré p.5), les actions menées 
par la société civile ont d’abord abordé la ques-
tion de la transparence 
sous l’angle de la lutte 
contre la corruption 
dans le secteur extrac-
tif, afin de mettre un 
terme à la « malédic-
tion des ressources  » 
qui touchait, et conti-
nue de toucher, de 
nombreux pays du Sud. 
Ce phénomène, théo-
risé pour la première 
fois par Richard Auty2, 
peut se définir comme 
le constat qu’une abondance de ressources telles 
que le pétrole, le gaz et les ressources minérales a 
souvent eu un effet négatif sur de nombreux pays 
producteurs. La société civile de ces pays a no-
tamment pu se rendre compte qu’au lieu de contri-
buer à la lutte contre la pauvreté et à la croissance 
économique, les revenus issus de ces industries 
ont parfois mené à une grande corruption dans 
le secteur et ont souvent entretenu des conflits, ce 
qui a été un frein considérable au développement 
des pays. 

1 Notamment : Global Witness (1999). A Crude Awakening, 
[en ligne], disponible sur https://www.globalwitness.org/do-
cuments/17682/a%20crude%20awakening.pdf

2 RM.Auty (1990). Resource -based industrialization: sowing 
the oil in eight developing countries, Oxford claredon press

La lutte pour la transparence dans les industries 
extractives s’est traduite dans un premier temps 
par l’adoption de mécanismes de transparence 
relatifs aux paiements versés par les entreprises 
aux gouvernements des pays où elles exercent des 
activités, notamment dans les secteurs extractifs. 
Les principaux dispositifs de transparence des en-
treprises du secteur extractif sont décodés dans la 
première partie du premier chapitre. Ce sont des 
instruments utiles aux organisations locales de la 

société civile pour leur 
permettre de mieux 
appréhender les pra-
tiques fiscales de leur 
gouvernement et de 
leurs autorités locales 
vis-à-vis des grandes 
entreprises opérant 
dans leur pays.

A la suite de ces vic-
toires remportées sur 
le terrain de la trans-
parence des industries 

extractives via la mise en place de mécanismes 
internationaux, nationaux ou régionaux, le com-
bat s’est étendu aux enjeux de justice fiscale et de 
lutte contre l’évasion fiscale. En effet, la transpa-
rence en vigueur dans le secteur extractif permet 
de mesurer les paiements effectués par les en-
treprises, mais ne permet pas encore de vérifier 
si ces paiements correspondent à ce qui devrait 
être versé au regard des activités et bénéfices ré-
alisés. Les organisations de la société civile ont 
donc réclamé que ces mécanismes de divulgation 
des paiements soient étendus à d’autres données 
cruciales, mais surtout à toutes les entreprises et 
à tous les pays où elles sont implantées. L’accès à 
ces différentes informations renforcerait le travail 
de suivi des recettes publiques issues des activités 
des multinationales, et permettrait de s’assurer 

LA TRANSPARENCE DES ENTREPRISES :  
DES INDUSTRIES EXTRACTIVES  

AUX MULTINATIONALES, OUTILS  
ET DÉMARCHES POUR METTRE L’ÉCONOMIE 
AU SERVICE DU BIEN COMMUN

1

FACE AUX FORTES DEMANDES 
DES MOUVEMENTS DE LA SOCIÉTÉ 
CIVILE, PLUSIEURS INSTITUTIONS 

INTERNATIONALES (COMME 
L’OCDE ET L’UNION EUROPÉENNE) 

ONT ÉLABORÉ DES MESURES 
VISANT À MIEUX JUGULER LES 

PRATIQUES D’ÉVASION FISCALE 
DES GRANDES ENTREPRISES. 
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 Publiez 
 ce que vous payez : 
Lancé en 2002 à Londres par six organisations internationales basées au 
Royaume Uni1, Publiez ce que vous payez (PCQVP ou Publish What You Pay, 
PWYP pour son acronyme anglais) est un réseau global d’organisations 
de la société civile dont « l’objectif est de rendre le secteur de l’extraction 
plus transparent et responsable, afin que les revenus des industries pé-
trolières, gazières et minières contribuent à l’amélioration des conditions 
de vie des populations des pays riches en ressources naturelles et que 
l’extraction soit menée d’une manière responsable, pour le bénéfice d’un 
pays et de ses citoyens2 ».
Dans plusieurs pays, les membres du réseau mondial ont uni leurs forces 
pour mieux travailler ensemble en créant des coalitions nationales. PCQVP 
France, fondée en 2003, et dont le Secours Catholique-Caritas France est 
un membre fondateur, a été la première coalition nationale à voir le jour. 
Elle concentre principalement son action sur des campagnes, au niveau de 
l’Union européenne, pour obtenir plus de transparence dans la gestion des 
revenus des industries extractives* et travaille également en étroite colla-
boration avec d’autres coalitions nationales, notamment africaines, sur ces 
thématiques de transparence. Aujourd’hui, le réseau PCQVP compte plus 
de 800 membres dans le monde entier et plus de 35 coalitions nationales.

1 Les organisations fondatrices de PCQVP sont : CAFOD, Global Witness, Open Society 
Foundations, Oxfam, Save the Children et Transparency International.
2 Publishwhatyoupay.org (2016). Publiez ce que vous payez « À propos de PCQVP ». 
Disponible sur : http://www.publishwhatyoupay.org/fr/a-propos-de-pcqvp/ [Consulté le 
25 mars 2016].

En 2013, les flux illicites de capitaux sortant des pays en développement s’élevaient 
à près 1100 milliards de dollars US*, soit plus de 11 fois les montants d’aide publique 
reçus par ces pays la même année**. Sur les 10 dernières années, ces flux illicites sor-
tant des pays en développement ont augmenté de 6,5% par an, soit 2 fois plus que la 
croissance mondiale.
* Global Financial Integrity (2015). Illicit Financial Flows from Developing Countries: 2004- 
2013, [en ligne], disponible sur http://www.gfintegrity.org/wp-content/uploads/2015/12/
IFF-Update_2015-Final-1.pdf
**OCDE chiffres du CAD 2015: http://stats.oecd.org/viewhtml.aspx?datasetcode 
=TABLE2A&lang=fr

 Flux illicites de capitaux* sortis des pays
 en développement en 2013

FLUX ILLICITES
1100 milliards de dollars US

AIDE PUBLIQUE
100 milliards de dollars US

SOIT 2 FOIS PLUS QUE  
LA CROISSANCE MONDIALE

que celles-ci correspondent aux activités réelles 
de ces entreprises dans les pays. Cela donnera 
également des renseignements essentiels relatifs 
aux pratiques fiscales, participant ainsi à la lutte 
en faveur d’une plus grande justice fiscale dans 
les pays du Sud. 

Face aux fortes demandes des mouvements de 
la société civile, plusieurs institutions internatio-
nales (comme l’OCDE et l’Union européenne) ont 
élaboré des mesures visant à mieux juguler les pra-
tiques d’évasion fiscale des grandes entreprises. 
Malheureusement, à de rares exceptions près, ces 
mesures ne prévoient encore que très peu d’infor-
mations publiques. Ces mesures sont néanmoins 
présentées dans ce document (notamment en 
annexe p.39), car les données pourraient devenir 
publiques dans les années à venir et parce que les 
enjeux sont cruciaux pour la mobilisation des res-
sources domestiques des pays en développement. 
Pour mieux comprendre ces mesures et être en 
capacité d’interpeller les administrations fiscales 
sur ces dispositifs, cet ouvrage présente égale-
ment les principales formes que peuvent prendre 
les pratiques d’évasion fiscale des entreprises, qui 
représentent a priori plus de 80% des près de 1100 
milliards de dollars US de flux illicites de capitaux 
sortant des pays en développement3.
Afin que les ressources liées aux activités des en-
treprises puissent être correctement mobilisées 
au niveau national et local, la 3e partie du pre-
mier chapitre propose des pistes d’utilisation et 
identifie des questions à se poser pour mesurer la 
pertinence et l’efficacité des différentes mesures 
fiscales et mieux utiliser les données publiées par 
les entreprises et les Etats.

3 Global Financial Integrity (2015). Cf. infographie ci-contre.

 Nota Bene 
Les données communiquées dans le cadre des 
mécanismes de transparence des industries ex-
tractives varient d’un pays à l’autre, tout comme 
la publicité des informations. Certains mécanismes 
prévoient de rendre les données publiques quand 
d’autres prévoient la transmission des informations 
aux seules autorités fiscales.
Cet ouvrage se concentre sur les mécanismes pu-
blics. Certains des mécanismes non publics sont 
néanmoins présentés en annexe afin de les porter 
à la connaissance des organisations de la société 
civile. (voir notamment annexe 5 page 47. )
Les termes et mécanismes marqués ci-après d’un 
astérisque feront l’objet d’une définition ou d’une 
explication en annexe.
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1.1 LES MÉCANISMES  DE TRANSPARENCE 
DES INDUSTRIES EXTRACTIVES 
La lutte pour la transparence des industries ex-
tractives* dans le monde s’ancre dans un mouve-
ment global de lutte contre la corruption et pour 
l’allocation des richesses d’un pays en fonction des 
besoins de ses citoyens. À la suite de la mobilisation 
de la société civile, notamment dans les pays du 
Sud riches en ressources naturelles, une série de 
lois a été mise en place. 

Les mécanismes nationaux, régionaux et interna-
tionaux de transparence des industries extractives* 
présentés ci-dessous s’inscrivent dans un mouve-
ment global pour la divulgation obligatoire d’infor-
mations relatives à la transparence financière dans 
le secteur extractif, en vue de permettre une exploi-
tation plus juste des ressources des pays. Ce mouve-
ment, porté par la société civile et notamment par 
la coalition Publiez ce que vous payez, a récemment 
connu une série de succès avec l’adoption des lois 
étasuniennes, canadiennes et norvégiennes ainsi 
que de directives européennes. Il a aussi permis la 
mise en place d’une norme internationale pour la 
transparence des industries extractives* et a initié 
une vague de réformes des codes miniers de nom-
breux pays. Ces différents mécanismes et réformes 
vers plus de transparence sont expliqués et décodés 
dans les pages qui suivent, afin de faciliter leur uti-
lisation par les acteurs de la société civile engagés 
dans le mouvement pour une contribution juste des 
industries extractives* envers les sociétés.

 PUBLICATION OBLIGATOIRE  DES PAIEMENTS : 
DES LOIS DANS LES PAYS D’ORIGINE DES 
GRANDES ENTREPRISES EXTRACTIVES
Dans cette partie, seront présentées quatre lois 
relatives à la divulgation par les entreprises du 
secteur extractif des paiements faits aux gouver-
nements des pays où elles mènent des activités 

extractives : la section 1504 de la loi étasunienne 
Dodd-Frank, les directives européennes 20/34/
UE et 2013/50/UE, la loi canadienne sur les me-
sures de transparence dans le secteur extractif 
(LMTSE) et la loi norvégienne sur le reporting pays 
par pays. 

Loi étasunienne
Les Etats-Unis ont voté, en juillet 2010, une 

série de mesures visant à améliorer la transpa-
rence et la redevabilité des marchés financiers. 
Elles sont rassemblées dans la loi de « réforme 
de Wall Street et de protection des consomma-
teurs ». La section 1504 de cette loi porte sur la 
transparence financière et la bonne gouvernance 
des industries extractives*. Elle prévoit que les en-
treprises pétrolières, gazières et minières inscrites 
auprès de la Securities and Exchange Commission 
(SEC) (c’est-à-dire les entreprises cotées sur les 
bourses étasuniennes) et engagées dans des acti-
vités relevant de l’industrie extractive, divulguent 
publiquement les montants versés au gouverne-
ment fédéral américain et à tous les gouverne-
ments des pays où elles opèrent.

La mise en œuvre de la section relative à la transpa-
rence financière et la bonne gouvernance des indus-
tries extractives* (section 1504) a connu de nombreux 
rebondissements depuis la signature initiale de la loi 
en juillet 2010. En effet, pour que la loi entre en vigueur, 
la SEC devait adopter une série de règles précisant 
le degré de divulgation attendu pour les entreprises, 
c’est-à-dire les détails concernant l’application de 
l’obligation de divulgation (par exemple les exceptions, 
la définition de projet et le seuil de matérialité). Des 
industriels du secteur pétrolier, par le biais de l’Ameri-
can Petroleum Institute4 (API), ont saisi la justice pour 
faire annuler la première série de règles proposée par 
la SEC. Celle-ci a donc été contrainte de proposer un 
nouveau projet de réglementation. Afin de mettre un 
terme au retard accumulé depuis la signature et de 
voir cette loi finalement effective, Oxfam America5, 
membre de la coalition PCQVP a, à son tour, intenté 
une action en justice contre la SEC en septembre 2014, 
afin qu’elle élabore les règles nécessaires à l’entrée en 
vigueur de la loi6. Les règles finales ont été adoptées 

4 North, J. (2015). « Big Oil and the SEC Delay Transparency 
Law for 4 Years », Huffington Post, Disponible sur : http://www.
huffingtonpost.com/james-north/big-oil-and-the-sec-de-
lay_b_8592876.html [Consulté le 25/03/16].
5 Publishwhatyoupay.org (2016).  «  Publiez ce que vous 
payez », Actualités : Les règles de transparence de pétrole aux 
États-Unis : la peine d’attendre ?, Disponible sur http://www.
publishwhatyoupay.org/fr/pwyp-news/les-regles-de-
transparence-de-petrole-aux-etats-unis-la-peine-dat-
tendre/ [Consulté le 25/03/16].
6 Le 2 septembre 2015, le tribunal du district du Massachusetts 

Dates clés à venir : Premières publications des entreprises cotées aux 
Etats-Unis attendues fin 2018 – début 2019
Où suivre les avancées des mécanismes (sites internet utiles) :
Oxfam America: https://policy-practice.oxfamamerica.org/work/
resource-rights/
PWYP Canada: https://www.sec.gov/spotlight/dodd-frank-section.
shtml#1504
PWYP Norway: http://www.publishwhatyoupay.no/en
Natural Ressources Governance Institute : http://www.resourcegover-
nance.org/
PWYP US : http://www.extractafact.org (En anglais)

 Informations clés :
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L a lutte pour la transparence des industries 
extractives* est un combat historique de la 
société civile internationale qui est crucial 
pour le développement des pays du Sud et 

la juste rétribution de ces pays et de leurs habitants 
dans le cadre de l’utilisation de leurs ressources. 
Aujourd’hui, la question des industries extractives* 
doit aussi être pensée dans le cadre de la lutte contre 
les changements climatiques et de la transition éner-
gétique mondiale qui l’accompagne. 

L’engagement pris par la communauté internatio-
nale, au sein de l’Accord de Paris en décembre 2015, 
de contenir la hausse des températures « nettement 
en dessous de 2°C par rapport aux niveaux préindus-
triels » et de poursuivre son action pour limiter l’élé-
vation de la température à 1,5°C1 implique en effet un 
changement drastique des modes de consommation 
et de production. Cela implique notamment de dé-
carboner l’économie et de sortir de l’ère des énergies 
fossiles2. De nombreux pays, du Nord comme du Sud, 
ont entamé cette transition vers des sociétés sobres 
en carbone en se fixant des objectifs de réduction de 
leurs émissions de gaz à effet de serre et en mettant 
en place des plans d’action climatique3. La sortie de 
l’ère des fossiles doit bien sûr se faire de façon équi-
table, en prenant en compte les niveaux de dévelop-
pement des pays, leur responsabilité historique dans 
les changements climatiques et leurs capacités à 
faire face à ceux-ci. Elle doit ainsi s’accompagner de 
mesures technologiques et financières pour que les 
pays industrialisés les plus riches accompagnent le 
développement sobre en carbone des pays les moins 
avancés et les moins responsables. Cette transition 
vers des énergies renouvelables et l’efficacité éner-
gétique fait aussi partie de la réalisation des nou-
veaux Objectifs de développement durable (ODD)4. 

1 United Nation Framework on Climate Change.(2016). “The Paris 
Agreement “. Disponible sur: http://unfccc.int/paris_agreement/
items/9485.php. 
2 IPCC, (2014) Summary for Policymakers. In: Climate Change 
2014: Mitigation of Climate Change. Contribution of Working Group 
III to the Fifth Assessment Report of the Intergovernmental Panel 
on Climate Change [Edenhofer, O., R. Pichs-Madruga, Y. Sokona, 
E. Farahani, S. Kadner, K. Seyboth, A. Adler, I. Baum, S. Brunner, 
P. Eickemeier, B. Kriemann, J. Savolainen, S. Schlömer, C. von 
Stechow, T. Zwickel and J.C. Minx (eds.)]. Cambridge University 
Press, Cambridge, United Kingdom and New York, NY, USA.
3 United Nation Framework on Climate Change.(2016). “Intended 
Nationally Determined Contributions (INDCs)”. Disponible sur: 
http://unfccc.int/focus/indc_portal/items/8766.php 
4 United Nations (2015) ”Sustainable development knowledge 
platform”. Disponible sur: https://sustainabledevelopment.
un.org/?menu=1300

Cet agenda mondial de développement durable et 
de lutte contre la pauvreté intègre en effet l’impé-
ratif de la lutte contre les changements climatiques. 
Il fixe notamment à la communauté internationale 
l’objectif de « garantir l’accès de tous à des services 
énergétiques fiables, durables et modernes, à un coût 
abordable » (objectif 7). Dans ce cadre, les pays se 
sont notamment engagés, à horizon 2030, à « garan-
tir l’accès de tous à des services énergétiques fiables 
et modernes » (ODD 7, cible 1), à « accroître nettement 
la part de l’énergie renouvelable dans le bouquet 
énergétique mondial » (ODD 7, cible 2), ainsi qu’à 
« multiplier par deux le taux mondial d’amélioration 
de l’efficacité énergétique » (ODD 7, cible 3). Afin de 
respecter les objectifs internationaux de limitation de 
la hausse des températures et d’éviter les pires im-
pacts des changements climatiques, qui touchent en 
premier lieu les populations les plus pauvres, ce mou-
vement mondial va devoir s’intensifier, ce qui aura des 
conséquences sur la demande mondiale d’énergies 
fossiles et sur les secteurs extractifs. Cela implique 
donc de repenser progressivement le rôle des diffé-
rents secteurs contribuant à l’économie d’un pays et 
d’envisager le développement des secteurs liés à des 
ressources renouvelables, qui peuvent permettre de 
développer l’accès à l’énergie d’un plus grand nombre 
de façon durable et qui ont souvent un fort potentiel 
dans les pays du Sud. Ainsi, par exemple, l’Agence 
internationale des énergies renouvelables (IRENA) 
a montré que, d’ici 2030, les énergies renouvelables 
pourraient couvrir 22% de la consommation finale 
d’énergie du continent africain (contre 5% en 2013)5. 
En marge de la COP21, le Premier ministre indien a, 
quant à lui, lancé une Alliance solaire internationale 
fédérant de nombreux pays autour du développe-
ment de l’énergie solaire.  

5 IRENA (2015), Africa 2030: Roadmap for a Renewable Energy 
Future. IRENA, Abu Dhabi. Disponible sur: http://www.irena.org/
DocumentDownloads/Publications/IRENA_Africa_2030_
REmap_2015_low-res.pdf

Énergies fossiles et lutte  
contre les changements climatiques
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exceptions notamment pour les entreprises liées aux 
activités d’exploration qui pourront différer d’un an 
leur déclaration. La SEC se réserve également le droit 
de prévoir des exceptions au cas par cas8. 

Directives européennes
Le 26 juin 2013, l’Union européenne s’est 

dotée de nouvelles règles de divulgation obligatoire 
qui obligent les entreprises pétrolières, minières, 
gazières et forestières à déclarer leurs paiements 
– par projet et par pays – faits aux gouvernements 
des pays dans lesquels elles mènent ces activités. 
Ces règles se trouvent dans le chapitre 10 de la di-
rective européenne sur la transparence (2013/50/
UE) et dans l’article 6 de la directive comptable 
(2013/34/UE).

Loi canadienne
En décembre 2014, le Canada a adopté la 

loi sur les mesures de transparence dans le secteur 
extractif (LMTSE). Celle-ci exige que les entreprises 
pétrolières, gazières et minières déclarent les paie-
ments qu’elles versent aux gouvernements où elles 
mènent ces activités. La loi est entrée en vigueur 
le 1er juin 2015.

Loi norvégienne 
En décembre 2013, la Norvège a adopté 

une loi introduisant une obligation de déclaration 
pays par pays pour les sociétés extractives nor-
végiennes. Cette loi a pris effet le 1er janvier 2014. 
La coalition Publiez ce que vous payez Norvège 
travaille actuellement à renforcer cette loi pour 
renforcer ce reporting pays par pays (et l’étendre, 
par exemple, à tous les pays où les compagnies 
sont présentes et pas uniquement aux pays dans 
lesquels elles mènent ces activités). 

SECTEURS   
ET ENTREPRISES CONCERNÉS

Ces lois couvrent le secteur extractif (entendu plus 
ou moins largement selon l’instrument législatif) 

8 PWYP États-Unis a milité pour empêcher les exceptions 
d’entrer dans le texte. Lors du procès contre la SEC, l’American 
Petroleum Institute avait fait valoir que certains pays (comme 
la Chine, le Cameroun ou encore l’Angola) interdisaient la pu-
blication de certaines informations (informations qui devaient 
être publiées dans le cadre de la loi Dodd-Frank). Le fait que la 
SEC ne prévoie aucune exception possible portait donc atteinte, 
selon l’API, aux entreprises implantées dans ces pays. Ces consi-
dérations ont, par ailleurs, été rejetées par Oxfam America (voir 
la plainte déposée par cette organisation contre la SEC : https://
www.earthrights.org/sites/default/files/brief-of-intervenor-ox-
fam-jan16-2013.pdf) ainsi que par de nombreuses organisations 
de la société civile, notamment camerounaises, qui ont rappelé 
que le Cameroun mettait en œuvre l’ITIE et rendait donc déjà 
publics les paiements des entreprises extractives versés à l’État. 
Introduire des exceptions à cette obligation de divulgation des 
paiements entraîne le risque que les entreprises cherchent à se 
soustraire à cette obligation de divulgation en essayant de négo-
cier au cas par cas avec la SEC, en faisant valoir, par exemple, 
des clauses de confidentialité de contrats. 

Les directives européennes et le projet de règles de la SEC prévoient qu’une 
entreprise doit rendre des comptes et divulguer des données relatives à 
ses activités mais également relatives aux activités de ses filiales1 actives 
dans le secteur extractif.

Pour la loi Dodd-Frank2, la SEC propose éventuellement d’étendre l’obligation 
de divulgation d’une entreprise, non seulement à ses filiales, mais également 
aux entreprises sur lesquelles elle exerce un contrôle indirect. La loi cana-
dienne ne fait pas de distinction entre le contrôle direct ou indirect. Dès lors, 
l’entreprise doit déclarer les paiements de toutes les compagnies qu’elle 
contrôle indirectement si elles rentrent dans le champ d’application de la loi. 

Une entreprise mère est définie par la directive 2013/34/UE3 comme 
« une entreprise qui contrôle une ou plusieurs entreprises filiales ». Une 
entreprise filiale est donc définie comme « une entreprise contrôlée par 
une entreprise mère, y compris toute entreprise filiale de l’entreprise 
mère qui est à la tête du groupe ».

La relation entreprise mère-filiale se détermine autour de la notion de 
« contrôle ». Chaque droit national a une définition propre de ce critère. En 
règle générale, il faut distinguer le contrôle direct et le contrôle indirect4. 

  On parle de contrôle direct d’une entreprise A sur une entreprise B quand 
la première détient plus de 50% du capital de la seconde. Une entreprise 
mère exerce un contrôle direct sur sa filiale. 

  On parle de contrôle indirect si la part du capital de l’entreprise B déte-
nue par l’entreprise A est inférieure ou strictement égale à 50%. Si elle 
est comprise entre 10 et 50% du capital, on parlera de participation (en 
deçà, cela sera un simple placement).

1 Directive 2013/34/UE, article 42, op. cit.
2 La SEC renvoie aux principes de comptabilité reconnus et notamment à l’approche eu-
ropéenne pour la définition du contrôle et des filiales : Securities and Exchange Commission 
(2015). Proposed Rules on Disclosure of Payments by Resource Extraction Issuers, II.D. 
Disponible sur : https://www.sec.gov/rules/proposed/2015/34-76620.pdf
3 Directive 2013/34/UE, article 2.9, op. cit.
4 Insee.fr (n.d.). Insee - Définitions, méthodes et qualité- Participation. Disponible sur : 
http://www.insee.fr/fr/methodes/default.asp?page=definitions/participation.htm 
[Consulté le 06/02/2016].

 Entreprise mère et filiales : 
 à qui s’applique la transparence ?

par la SEC le 27 juin 20167, les premières divulgations 
par les entreprises sont attendues fin 2018 ou début 
2019. Les organisations de la société civile ont salué 
la publication de ces nouvelles règles  solides – dans 
la lignée des autres lois européennes, canadiennes 
et norvégiennes sur cette thématique qui exigent la 
divulgation publique des paiements, par entreprise et 
par projet. Si la proposition de règles déposée au mois 
de décembre 2015 par la SEC ne prévoyait aucune 
exception possible, les règles finales incluent quelques 

a ordonné à la SEC de produire rapidement une nouvelle propo-
sition de règles. 
7 Securities and Exchanges Commission (SEC) (2016). 
Disclosure Of Payments By Resource Extraction Issuers.Disponible 
sur https://www.sec.gov/news/pressrelease/2016-132.html
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et concernent un nombre important d’entreprises 
à travers le monde, notamment de nombreuses 
entreprises multinationales implantées dans les 
pays du Sud. 

 Secteurs
La section 1504 de la loi Dodd-Frank, ainsi que 
la loi canadienne couvrent tout le secteur des in-
dustries extractives* (depuis l’exploration jusqu’à 
l’exportation, en passant par l’exploitation). 
La directive UE et la loi norvégienne couvrent 
également le secteur des forêts primaires mais 
ne concernent que les activités d’exploration et de 
prospection ainsi que la découverte, l’exploitation 
et l’extraction de pétrole, de gaz, de minerais ou 
de bois issus des forêts primaires. 

 Entreprises concernées 
Section 1504 de la loi Dodd-Frank 
La section 1504 concerne toutes les en-

treprises pétrolières et minières américaines et 
étrangères inscrites auprès de la Securities and 
Exchange Commission. La loi Dodd-Frank s’ap-
plique largement à tous les opérateurs du secteur, 
étasuniens et étrangers. Selon PWYP USA, 68 
des 100 plus grandes compagnies pétrolières du 
monde sont concernées par cette loi9. Ce nombre 
s’élève à 84 compagnies si on compile la loi Dodd-
Frank, les directives européennes ainsi que les lois 
canadiennes et norvégiennes10. 

La liste des entreprises étrangères enregistrées à 
la SEC est disponible sur son site :
https ://www.sec.gov/divisions/corpfin/internatl/
companies.shtml

Pour les entreprises étasuniennes, la base de 
données EDGAR de la SEC répertorie les déclara-
tions des compagnies : https://www.sec.gov/edgar/
searchedgar/companysearch.html

Directives européennes
Les directives concernent « les 

« grandes entreprises » [européennes] et entités 
d’intérêt public actives dans les secteurs des 
industries extractives* et dans l’exploitation 
des forêts primaires11 ». Les petites et moyennes 
entreprises européennes sont donc exemptées 
de publication. 
Les grandes entreprises sont définies en droit eu-
ropéen comme remplissant au moins deux des trois 

9 PWYP USA (2015). Transparency on the Move: Payment 
Disclosure by the World’s Largest Oil, Gas & Mining Companies. 
Disponible sur : http://www.publishwhatyoupay.org/wp-
content/uploads/2015/12/Company-Coverage-Fact-
Sheet_Final_0-1.pdf [Consulté le 6/02/2016].
10 Ibid.
11 Directive 2013/34/UE, chapitre 10, article 42.1, op. cit.

critères suivants12 :
• elles emploient plus de 250 personnes,
•  leur chiffre d’affaires annuel dépasse les 40 mil-

lions d’euros,
•  ou le total de leur bilan annuel est supérieur à 

20 millions d’euros.

 Pour le périmètre des lois norvé-
gienne et canadienne, se référer 

au tableau récapitulatif des mécanismes en an-
nexe 1 p.40.

INFORMATIONS DISPONIBLES GRÂCE AUX 
MÉCANISMES DE TRANSPARENCE

Les paiements qui devront être divulgués dans 
le cadre de ces lois sont déterminés à partir d’un 
seuil de signification*. Ce seuil de signification* 
fixe le montant au-delà duquel les paiements de-
vront être déclarés. La détermination de ce seuil 
est stratégique. En effet, tous les montants payés 
ne doivent pas être déclarés, au risque de perdre 
les informations importantes dans une masse de 
paiements. Inversement, ce montant seuil ne doit 
pas être fixé trop haut, afin de ne pas exclure des 
déclarations de paiements significatifs, si on veut 
que ces données soient utiles aux communautés 
locales qui vivent près des sites d’extraction. 

Seuils de signification de chaque mécanisme : 
•  Loi étasunienne : « Tout paiement (que ce soit 

un paiement unique ou une série de paiements 
connexes) qui est égal ou supérieur à 100 000 
dollars US » pour chaque exercice financier.

•  Directives européennes : « Tout paiement, qu’il 
s’agisse d’un versement individuel ou d’une série 
de paiements liés » supérieur à 100 000 euros 
pour chaque exercice financier. 

•  Loi canadienne : Tout paiement (unique ou une 
série de paiements connexes) supérieur ou égal 
à 100 000 CAD (environ 77 300 dollars US) pour 
chaque exercice financier.

•  Loi norvégienne : Tout paiement (unique ou une 
série de paiements connexes) supérieur ou égal 
à 800 000 NOK (95 536 dollars US) pour chaque 
exercice financier. 

MODALITÉS DE PUBLICATION   
ET PUBLICITÉ DES DONNÉES

Les modalités de publication des informations sont 
l’un des enjeux clés de ces lois, notamment car elles 
détermineront le format sous lequel les données 
devront être publiées. 

12 Directive 2013/34/UE, article 3.7, op. cit. 
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 Publication des données : quand doivent-
elles être publiées ?
•  Loi étasunienne : Pour chaque exercice fiscal, 

dans les 150 jours suivant la fin de l’année fiscale*.
•  Directives européennes : Chaque État fixe ses propres 

modalités de publication. Le Royaumle Uni, qui a 
déjà transcrit les directives dans son droit national, 
prévoit par exemple que les données soient publiées 
dans les 11 mois qui suivent la fin de l’année fiscale*.

•  Loi canadienne : Pour chaque exercice fiscal, dans 
les 150 jours suivant la fin de l’année fiscale*. 

•  Loi norvégienne : Pour chaque exercice fiscal, dans 
les 6 mois qui suivent la fin de l’année fiscale*.

Les premières déclarations effectuées dans le 
cadre des directives européennes ont été publiées 
au cours du premier semestre 2016, couvrant l’an-
née comptable 2015, et le seront dans le cadre de 
Dodd-Frank, fin 2018 ou début 2019, couvrant l’an-
née comptable terminant le 30 septembre 2018. 
Les premières déclarations norvégiennes ont été 
publiées en mars 2015. Les premiers rapports ca-
nadiens devront être divulgués à compter de juin 
2017 et couvriront l’exercice fiscal de l’année 2016. 

 Accessibilité des données
La question de l’accessibilité des données ren-
voie, d’une part, à leur caractère public ou non, 
mais également au format sous lequel elles sont 
publiées. Pour que ces données soient réellement 
utilisables par le plus grand nombre, il faut qu’elles 
soient publiées dans des formats adaptés. Pour 
plus d’information sur ces formats Open Data, voir 
l’encadré p.16. 

Loi étasunienne
La SEC mettra à la disposition du public 

une compilation des informations sur son site in-
ternet dès la mise en œuvre effective de la loi.
La SEC prévoit un formulaire électronique stan-
dard pour ces déclarations au format XBRL13. 

Directives européennes
Les données à publier en vertu de la di-

rective sont intégrées au bilan annuel des entre-
prises. Ce bilan est public et disponible sur le site 
des compagnies concernées.
La directive ne prévoit aucun format standard. Le 
choix du format est donc laissé à la discrétion de 
chaque État membre. Plusieurs organisations de la 
société civile en Europe mènent actuellement une 
campagne pour que la transposition des directives 
dans leur pays impose une publication en format 
open data. La France n’a pas légiféré sur ce point, 
en revanche, au Royaume Uni, les organisations de 
la société civile ont réussi à introduire un registre 
centralisé avec des publications de données au for-
mat PDF et CSV (ce dernier format est réutilisable).

Loi canadienne
La loi canadienne prévoit une publication 

au format PDF et/ou XLS14. La coalition PCQVP 
milite pour que le format obligatoire soit le format 
XLS (ce qui fait toute la différence du point de vue 
de l’accessibilité des informations ; pour plus de 
précisions, voir l’encadré Open Data p.16).

Loi norvégienne
La loi norvégienne ne prévoit pas de for-

mat type pour les rapports. Elle renvoie à l’agence 
administrative en charge des déclarations des en-
treprises (la Regnskapsregisteret) qui peut imposer 
un format particulier pour ces déclarations.

13 Pour plus d’information sur le format XBRL : https://www.
xbrl.org/
14 Gouvernement du Canada (2016). « LMTSE - Spécifications 
techniques des rapports ». Disponible sur : http://www.pu-
blishwhatyoupay.org/wp-content/uploads/2015/12/
Company-Coverage-Fact-Sheet_Final_0-1.pdf

Ces lois sur la transparence offrent de bons outils 
pour assurer la traçabilité des paiements. 
En revanche, elles ne donnent pas d’information sur 
certains éléments tels que les volumes de production, 
les prix, les revenus d’exploitation ou les coûts. Ces 
données contextuelles sont difficiles à trouver car 
généralement contenues dans les contrats (méthode 
des prix) ou les rapports de développement annuels 
des entreprises (coûts, revenus d’exploitation, vo-
lume de production…), or elles sont essentielles pour 
comprendre le secteur extractif de chaque pays. Les 
paiements sont très importants, mais ils sont plus dif-
ficiles à analyser sans ces informations contextuelles.

 Les limites de ces mécanismes, 
 les informations non disponibles : 

 Type et montant des paiements, projet par projet
  Type et montant total des paiements faits à chaque gouvernement (tous 

projets confondus)
  Montant total des paiements effectués pour chaque catégorie (recherches, 

production…) 
 Branche de l’entreprise (business segment) qui a effectué les paiements
 Le gouvernement et le pays qui reçoivent les paiements
 Les différents projets
 Les ressources particulières exploitées
 Les régions géographiques où sont localisés les projets 

 Données à inclure dans les rapports
 de divulgation (communes à tous les mécanismes) :
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 L’INITIATIVE POUR LA TRANSPARENCE 
DANS LES INDUSTRIES EXTRACTIVES

L’Initiative pour la transparence 
dans les industries extractives (ITIE 

et Extractive Industries Transparency Initiative, 
EITI pour son acronyme anglais) a été lancée en 
2002, à la suite d’un mouvement de mobilisation 
de la société civile pour la transparence financière 
des industries extractives* – notamment grâce à 
une campagne des membres de la coalition Publiez 
ce que vous payez. 

L’ITIE est une norme mondiale issue d’une initiative 
volontaire visant à assurer la bonne gestion des res-
sources pétrolières, gazières et minières des pays pro-
ducteurs15. Depuis la première conférence plénière de 
l’ITIE à Londres en 2003, toutes les parties prenantes 
à l’initiative, à savoir des représentants des gouver-
nements de 50 États, des membres d’organisations 
de la société civile et des entreprises multinationales 
opérant dans le secteur extractif16 se réunissent tous 
les trois ans en assemblée plénière17. La dernière 
conférence s’est tenue à Lima en février 201618. 

 Pays candidats, pays conformes :  
les différents statuts des membres de l’ITIE,  
de l’adhésion à la validation
Un État obtient le statut de « pays conforme » à 
l’issue d’un processus comportant différentes 
étapes : l’adhésion, la candidature, la validation 
et la conformité. 

Afin d’acquérir le statut de pays candidat à l’ITIE, un 
gouvernement doit prendre quatre mesures énon-
cées par l’exigence 1 de la norme ITIE. Ce dernier doit :
•  effectuer une déclaration publique de son inten-

tion de rejoindre l’initiative,
•  nommer un haut responsable chargé de conduire 

la mise en œuvre de l’ITIE,
•  s’engager à travailler avec la société civile et les 

entreprises et à mettre en place un groupe tripartite, 
•  ce groupe doit convenir d’un plan de travail compa-

tible avec les échéances de validation de la candi-
dature fixées par le conseil d’administration de l’ITIE.

Ces quatre mesures sont appelées « exigences en 
matière d’adhésion ». 

Une fois cette étape d’adhésion validée, le pays 

15 ITIE (n.d). Qu’est-ce que l’ITIE. Disponible sur : https://eiti.org/
fr/itie [Consulté le 06/01/2016].
16 ITIE (n.d). Parties prenantes. Disponible sur : https://eiti.org/
fr/supporters/companies [Consulté le 28/03/16].
17 ITIE (n.d). La Conférence mondiale et Assemblée générale 
des membres de l’ITIE. Disponible sur : https://eiti.org/fr/about/
conference [Consulté le 04/01/2016].
18 Ibid. 

peut déposer une demande de candidature qui 
doit être validée par le groupe tripartite national. 
L’acceptation de la candidature de l’État revient 
au conseil d’administration (CA) de l’ITIE et doit 
être traitée dans les huit mois qui suivent le dépôt. 

Un pays candidat est donc un pays qui met en œuvre 
la norme ITIE, satisfait aux quatre exigences en ma-
tière d’adhésion énoncées précédemment, mais ne 
satisfait pas encore à la totalité des conditions à 
remplir prévues dans la norme ITIE (exigences 1 à 7).

Dates clés à venir : Un des aspects clés de la 
Norme ITIE à suivre dans les prochaines années 
est la mise en conformité des parties prenantes 
avec les nouvelles exigences en matière d’infor-
mations de propriété réelle* qui deviendra obli-
gatoire à compter du 1er janvier 2020. 
Où suivre les avancées du mécanisme (sites 
internet utiles) :
 Site internet de l’ITIE : https://beta.eiti.org/fr
 Ainsi que les sites nationaux de l’lTIE.
PCQVP section ITIE : http://www.publishwhatyou-
pay.org/category/eiti/
NRGI : http://www.resourcegovernance.org/

 Informations clés :

LA NORME ITIE regroupe les différents principes 
et exigences auxquels doivent se conformer les 
pays qui ont accepté de la mettre en application. 
Initialement adoptée en 2013 (on parlait alors de 
la norme 2013), elle a été révisée en 2016 (seule 
la norme 2016 sera présentée dans ce document). 
Elle contient notamment les 7 exigences de l’ITIE 
et le protocole de participation de la société civile :
•  Exigence 1 : Un suivi efficace de l’initiative par le 

groupe multipartite composé de représentants 
du gouvernement, de la société civile et des en-
treprises du secteur extractif. 

•  Exigence 2 : Divulgation dans les rapports d’in-
formation sur le cadre légal et institutionnel du 
secteur extractif.

•  Exigence 3 : Divulgation de données relatives à 
la production et à l’exportation.

•  Exigence 4 : Divulgation exhaustive des revenus 
issus des industries extractives*.

•  Exigence 5 : Divulgation d’informations sur l’at-
tribution des revenus des industries extractives*.

•  Exigence 6 : Divulgation d’informations liées aux 
dépenses sociales* et à l’impact du secteur ex-
tractif sur l’économie.

•  Exigence 7 : Évaluation des résultats et de l’im-
pact de l’ITIE



DE LA TRANSPARENCE DES INDUSTRIES EXTRACTIVES 
À LA LUTTE POUR LA JUSTICE FISCALE12

Pour plus d’information sur le processus d’adhé-
sion, consulter la note d’information : https ://eiti.
org/files/GN/Guidance_Note_1_How_to_become_
EITI_Candidate_French.pdf

Validation et conformité à la norme ITIE : 
Une fois le statut de pays candidat accordé, l’État 
mettant en œuvre l’ITIE a dix-huit mois pour pu-
blier son premier rapport ITIE. De plus, il est tenu 
de procéder à l’étape de « validation », c’est-à-dire 
de se mettre en conformité avec toutes les exi-
gences de la norme ITIE dans les deux ans et demi 
qui suivent l’obtention du statut de candidat. Une 
fois le processus de validation terminé, si le pays 
satisfait à l’intégralité des exigences de la norme, 
il est déclaré pays conforme. Pour conserver son 
statut de pays conforme, le pays doit maintenir son 
adhésion aux principes et aux exigences de l’ITIE 
et, notamment, continuer à produire régulièrement 
des rapports ITIE. 

Un pays est conforme à l’ITIE lorsqu’il a satisfait à 
toutes les exigences de la norme ITIE. 

Suspension 
Un pays mettant en œuvre la norme ITIE peut être 
suspendu lorsqu’il ne respecte pas un ou plusieurs 
des principes ou exigences de la norme, notamment 
pour un retard important dans la publication de 
rapports ITIE. Dans ce cas, le pays est suspendu 
jusqu’à ce que le CA lève la suspension une fois le 
rapport rendu. Si la suspension dure plus d’un an, le 
CA doit, en théorie, prononcer la radiation du pays. 

Radiation
Un pays mettant en œuvre l’initiative peut également 
se voir radié pour non-respect de la norme ITIE. Une 
procédure de révision du statut peut être démarrée 
à la demande du comité national ou à l’initiative du 
CA. Si le CA considère qu’une fois suspendu, l’État 
n’a fait aucun progrès quant à sa conformité à la 
norme ITIE, ce dernier prononce la radiation défini-
tive. Jusqu’à présent aucun pays déclaré précédem-
ment conforme n’a été par la suite radié de l’initiative. 
En revanche, le Gabon a par exemple été sanctionné 
en 2013 pour l’opacité de son secteur extractif et exclu 
du processus de candidature. 

CONFORMITÉ

•   Déclaration publique 
d’intention

•  Nomination du haut 
responsable à la mise en 
œuvre de l’ITIE

•  Mise en place groupe 
tripartite

•  Plan de travail

PROCESSUS D’ADHÉSION CANDIDATURE VALIDATION

•   Le gouvernement peut 
officiellement déposer une 
demande de candidature

•   Publication du 1er rapport 
dans les 18 mois

•  Mise en conformité avec 
la norme dans les 2 ans et 
demi

L’initiative est aujourd’hui mise en œuvre dans 511 pays (avril 2016) :

29 PAYS CONFORMES 20 PAYS CANDIDATS 2 PAYS SUSPENDUS PAYS PARTENAIRES SOU-
TENANT L’ITIE

Albanie, Burkina Faso, 
Cameroun, Côte d’Ivoire, 
Ghana, Guatemala, 
République de Guinée, 
Indonésie, Irak, Kazakhstan, 
Liberia, Mali, Mauritanie, 
Mongolie, Mozambique, 
Nigéria, Niger, Norvège, 
Pérou, République 
démocratique du Congo, 
République du Congo, 
Kirghizistan, Sierra Leone, 
Tanzanie, Tchad, Timor-
Leste, Togo, Trinité et 
Tobago et Zambie

Afghanistan, Allemagne, 
Azerbaïdjan, Colombie, 
États-Unis d’Amérique, 
Éthiopie, Honduras, Îles 
Salomon, Madagascar, 
Malawi, Myanmar, 
Papouasie-Nouvelle-
Guinée, Philippines, 
République dominicaine, 
Royaume-Uni, Sao Tomé-
et-Principe, Sénégal, 
Seychelles, Tadjikistan, 
Ukraine

La République 
centrafricaine et le 
Yémen (pays conformes 
suspendus pour des raisons 
d’instabilité politique)

Australie, Belgique, 
Canada, Danemark, 
Espagne, Finlande, France, 
Italie, Japon, Norvège, 
Pays-Bas, Qatar, Suède, 
Suisse 

1 Depuis l’approbation de la candidature de l’Allemagne et de la République dominicaine au mois de février 2016.

Processus d’adhésion et candidature
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 Architecture de l’ITIE
L’ITIE est le fruit d’une collaboration entre les 
gouvernements, la société civile et les entreprises 
opérant dans les pays mettant en œuvre cette 
initiative.

Cette structure tripartite s’inspire notamment du 
modèle de l’Organisation internationale du travail 

(reposant sur une participation égale des États, 
du patronat et des syndicats) et tend à répartir 
équitablement les pouvoirs entre les trois groupes. 
Cette structure tripartite se retrouve aux différents 
niveaux de pilotage : ces trois acteurs sont pré-
sents à la fois à l’échelle internationale, lors des 
conférences plénières – pendant lesquelles les nou-
velles normes ITIE sont adoptées et les membres du 
conseil d’administration international sont élus –, 
mais également au sein de chaque comité national 
de l’ITIE. Ces comités nationaux sont constitués du 
secrétariat national et du groupe tripartite. Ces 
deux acteurs sont la clé de voûte de la mise en 
place de l’initiative à l’échelle nationale. C’est à 
ces comités nationaux que revient, entre autres, 
la charge de produire et de valider les rapports 
ITIE, mais aussi de veiller au respect de la norme 
ITIE à l’échelle nationale. 

Comité national
Le comité national est constitué du secrétariat na-
tional et du groupe tripartite. Le secrétariat na-
tional met en œuvre le processus d’application de 
l’ITIE et coordonne les efforts au niveau national. 
Au sein du groupe multipartite, toutes les parties 
prenantes doivent être représentées, notamment, 
mais pas exclusivement, le gouvernement, la société 
civile et le secteur privé. Chaque partie prenante 
nomme ses représentants. Les gouvernements les 
choisissent souvent parmi les membres des minis-
tères concernés (ministères des Mines, de l’Énergie, 
de l’Environnement…) ou des parlementaires. Les 
représentants du secteur privé sont généralement 
issus des organes de direction des entreprises 

impliquées. Les représentants de la société civile 
peuvent, quant à eux, être des membres d’organi-
sations non gouvernementales (ONG) impliquées 
sur la thématique, des journalistes ou encore des 
membres d’organisations syndicales. 

Pilotage international
En dehors des réunions plénières, qui ont lieu 
tous les trois ans, l’architecture internationale de 
l’initiative est coordonnée par le CA. Il établit des 
comités du conseil d’administration, en charge de 
certaines thématiques, qui sont aujourd’hui au 
nombre de huit. 

Le CA compte 20 sièges de « membres à part 
entière », plus le siège de président. Chaque col-
lège (États, société civile et entreprises) nomme ses 
représentants : neuf représentants des gouverne-
ments (six pour les pays de mise en œuvre et trois 
pour les pays de soutien), cinq représentants des 
entreprises extractives, cinq représentants de la 
société civile et un représentant des investisseurs. 
Les candidats de la société civile doivent, entre 
autres, avoir une connaissance et une expérience 
des principaux éléments de la chaîne de valeur des 
industries extractives*, un engagement actif dans 
l’ITIE ou encore un parcours attestant d’un enga-
gement dans la société civile et la vie publique. 

La liste complète des critères et le processus de sé-
lection des représentants de la société civile au CA 
international de l’ITIE (2016-2019) sont disponibles 
sur : https ://eiti.org/files/criteres_et_processus_de_
selection_des_membres_du_conseil_itie_2016.pdf

Tous les membres de l’ITIE sans exception sont 
tenus de respecter le code de conduite de l’asso-
ciation ITIE qui rappelle notamment les comporte-
ments à respecter en matière d’intégrité, d’éthique 
ou de conflits d’intérêts. Le code de conduite est 
disponible sur : 
https  ://eiti.org/files/Code%20de%20conduite_
FINAL_FR_201403.pdf

Le secrétariat international de l’ITIE, basé à Oslo, 
est en charge de la gestion des affaires courantes 
et rend compte au CA. 

Bien que formant deux entités distinctes, le CA 
international et les comités nationaux travaillent 
en étroite collaboration. Par exemple, le CA peut, 
à la demande du comité national, engager une 
procédure de révision du statut de pays conforme 
qui peut déboucher sur une suspension ou même 
une radiation de l’État en question. 

  Superviser le processus de déclaration ITIE et 
participer à la validation

  Veiller au respect et à l’application de la 
norme ITIE localement

  Produire et valider les rapports ITIE

  Entreprendre des actions locales et natio-
nales de communication et de sensibilisation 
sur l’initiative

 Fonctions 
 du comité national
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SECTEURS ET ENTREPRISES 
CONCERNÉS

 Secteurs
L’ITIE vise les secteurs pétroliers, miniers et ga-
ziers. Cependant, dans plusieurs pays, les groupes 
multipartites ont décidé d’inclure d’autres secteurs 
dans le reporting. En Mauritanie par exemple, l’ITIE 
inclut désormais le secteur de la pêche.

 Entreprises 
L’initiative s’adresse à toute entreprise opérant dans 
les secteurs extractifs, y compris les entreprises 
multinationales, nationales et les entreprises d’État. 

INFORMATIONS DISPONIBLES 
En pratique, les gouvernements publient les 

montants qu’ils perçoivent des entreprises extractives 
implantées dans leur pays, et ces entreprises publient 
ce qu’elles paient. Un administrateur indépendant est 
ensuite nommé pour concilier les données. 

Les rapports ITIE doivent contenir :
  La liste exhaustive de tous les revenus 

gouvernementaux provenant des industries 
extractives* ainsi que de tous les paiements 
significatifs versés au gouvernement par les 
entreprises pétrolières, gazières et minières 
(exigence 4), à savoir :

• les taxes sur les bénéfices, 
• la part de la production du gouvernement hôte 
(notamment les bénéfices pétroliers),
• la part de la production de l’entreprise d’État, 
• les redevances*,
• les dividendes*,
• les primes (par exemple, les primes de signa-
ture, de découverte, ou de production),
•   les droits et frais de licence, les frais de loca-

tion, les frais d’entrée et autres contreparties 
pour les licences et/ou les concessions, tout 
autre paiement ou avantage significatif reçu 
par l’État et ses démembrements.

  des informations contextuelles concernant : 
•  Le cadre légal et institutionnel applicable aux 

industries extractives* (exigence 2) :
-  Licence : une description des processus d’at-

tribution ou de transfert de licence, les critères 
techniques et financiers qui ont été utilisés, te-
nue obligatoire d’un registre public des licences.

-  Contrat : les pays mettant en œuvre l’ITIE sont 
encouragés à divulguer publiquement tous 
les contrats relatifs à l’exploitation de gaz, 
pétrole et de minéraux. 

-  Propriété réelle* : la société civile réclamait 
depuis de nombreuses années la divulga-
tion d’informations relatives à la propriété 
réelle* des entreprises, c’est-à-dire le nom 
des personnes physiques qui contrôlent et/
ou bénéficient des revenus de l’entreprise. La 
norme 2016 a pris en compte cette demande 
et prévoit la divulgation obligatoire, à comp-
ter du 1er janvier 2020, de plusieurs données 
relatives à la propriété réelle* des entreprises.

•  La prospection, la production et l’exportation 
(exigence 3) :

-  Production : Volumes de production totale, 
valeur de la production par matière de base 
(et éventuellement par État/région).

-  Exportation : Volume d’exportations total, va-
leurs des exportations par matière de base 
(et/ou par État/région). 

-  Prospection : Divulgation de toute activité 
importante de prospection. 

• L’attribution des revenus dans le budget national 
ou d’une région (exigence 5).
• Les dépenses sociales et l’impact des secteurs 
extractifs sur l’économie (exigence 6) :

-  Les dépenses sociales : Les dépenses sociales 
significatives obligatoires en vertu d’une loi 
ou d’un contrat passé avec le gouvernement 
doivent figurer dans le rapport. Si ces dé-
penses sont en nature, le rapport doit inclure 
la nature et la valeur estimée de la dépense. 

-  Les dépenses quasi fiscales

CONSEIL  
D’ADMINISTRATION 

ITIE (CA) 

SECRÉTARIAT 
INTERNATIONAL

COMITÉS DU CA
• Comité d’audit
• Comité des finances
•  Comité de gouvernance
•  Comité de mise en œuvre
• Comité de nomination
•  Comité de candidature et de sensibilisation

  Élaboration et révision de la norme ITIE

  Supervision de la validation

  Suspension et radiation

 Secrétariat international
  Mise en action des décisions politiques du Conseil d’administration 

de l’ITIE

 Fonctions 
 du CA international
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-  L’impact sur l’économie : notamment les re-
cettes gouvernementales des industries ex-
tractives* en pourcentage du produit intérieur 
brut (PIB), les exportations (en termes absolus 
et en pourcentage du PIB)…

L’ITIE a permis la mise en place d’un forum de 
réflexion et d’échange qui s’est étendu au-delà 
de la notion initiale de transparence des revenus 
des industries extractives*. C’est une norme évo-
lutive qui s’intéresse aujourd’hui également à la 
transparence de la supervision de ces industries 
et s’étend à d’autres aspects, tels que les contrats 
miniers, les procédures et critères d’octroi des titres 
miniers, la production ou encore la redistribution 
des revenus à l’échelle nationale et locale. Charge à 
la société civile d’utiliser ce forum de réflexion ainsi 
que la norme pour promouvoir la transparence des 
contrats, des propriétaires réels, etc. La révision 
de la norme ITIE (la norme a été révisée en 2013 
puis en 2016) donne plus de flexibilité à la société 
civile pour l’enrichir de nouvelles problématiques 
auxquelles cette dernière fait face. En Amérique 
latine par exemple (notamment en Colombie), cela 
se traduit par l’inclusion dans l’ITIE de données 
socio-environnementales. Dans d’autres pays, 
comme en Mauritanie, cela consiste à étendre 
l’initiative à d’autres secteurs, tels que la pêche. 

MODALITÉS DE PUBLICATION 
ET PUBLICITÉ DES DONNÉES 

•  1er rapport ITIE dans un délai de dix-huit mois sui-
vant l’admission d’un pays comme pays candidat. 

•  Publication annuelle à la suite de l’acceptation 
de la candidature (en pratique, la périodicité des 

rapports n’est pas toujours respectée). 

 Accessibilité des données 
Les données sont accessibles au public sur le site 
de l’ITIE de chaque comité national des pays ap-
pliquant la norme ITIE et elles sont également 
compilées sur le site de l’ITIE.

Une des critiques persistantes à l’encontre des 
rapports ITIE est leur manque d’accessibilité, no-
tamment en raison du format de publication des 

Afin de rendre les informations plus accessibles, certaines organisa-
tions, notamment le Natural Resource Governance Institute (NRGI), 
ont collecté les données issues de très nombreux rapports ITIE pour 
les inclure dans une base de données accessible à tous. 

Le NRGI dataset a collecté les informations de 223 rapports ITIE pro-
venant de 37 pays, depuis les premières publications jusqu’au mois de 
février 2015. 

Cette base de données est disponible en ligne : http://
www.revenuewatch.org/analysis-tools/tools/
dataset-unlocking-eiti-data-meaningful-reform

Ce dataset complet comprend :
 Un résumé de chaque rapport ITIE
  Des informations sur la production du secteur extractif de chaque 

pays : les volumes de production et la valeur de la production, mais 
également des données socio-économiques par pays, afin d’aider à 
mettre les revenus extractifs en perspective

  Des données projet par projet (quand cela est possible)
  Une liste de sources complémentaires à utiliser

 Rapports ITIE, 
 une compilation disponible en ligne

Exemple de tableau de réconciliation des paiements des sociétés pétrolières et des déclarations de 
revenus par l’État issu du rapport ITIE de la République démocratique du Congo 2014 (dollars US)
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données. En effet, dans la très grande majorité 
des cas, les rapports ITIE sont publiés sous for-
mat PDF, ce qui gêne l’extraction des données et 
l’analyse des informations. Les formats Excel ou 
CSV (Comma Separated Values) sont plus adaptés. 
Certains pays, comme la Zambie et la Tanzanie, 
ont d’ores-et-déjà pris l’initiative de publier leurs 
rapports sous format Excel. Les autres pays met-
tant en œuvre la norme ITIE sont vivement encou-
ragés à publier des rapports lisibles et exploitables 
électroniquement. De plus, ces rapports sont sou-
vent longs et compliqués et les informations im-
portantes sont donc difficiles à extraire. L’addition 
des informations contextuelles (depuis la norme 
ITIE 2013) dans les rapports vise à les rendre plus 
accessibles et à faciliter leur appropriation.

 CODES MINIERS : POUR UNE JUSTE 
CONTRIBUTION DU SECTEUR EXTRACTIF  
À L’ÉCONOMIE NATIONALE
Le code minier d’un État régit l’ensemble des 
usages des sous-sols sur son territoire. Il encadre 
notamment toutes les activités de prospection, 
de recherche, d’exploitation, de transport et de 
commercialisation. C’est le code minier qui fixe 
les types et les taux applicables de l’impôt, les 
modalités d’attribution des licences ou encore les 
règles relatives à la prévention et à la gestion de 
l’impact minier sur les populations locales. Il ras-
semble donc de nombreuses informations utiles 
aux organisations de la société civile engagées sur 
la thématique de la transparence des industries 
extractives*. 

Dans les années 1980-1990, afin d’encourager les 
entreprises étrangères à investir dans leur secteur 
minier, de nombreux pays ont choisi d’accorder à 
celles-ci des incitations et des exonérations fiscales. 
Depuis, la demande mondiale n’a cessé d’augmen-
ter pour la majorité des minerais et les recettes 
fiscales des industries extractives* ont connu une 
forte croissance. Cependant, l’augmentation des 
investissements étrangers et des redevances* dans 
le secteur extractif ne s’est pas forcément traduite 
par le développement économique et social des 
pays producteurs. Partant de ce constat, beau-
coup d’organisations de la société civile des pays 
miniers ont réclamé des réformes législatives afin 
que les nouveaux codes miniers répondent aux dé-
fis du développement économique aux différentes 
échelles de la société, de transparence, ainsi 
qu’aux enjeux environnementaux. 

Les organisations de la société civile ont été re-
jointes par des organisations internationales qui 
recommandent désormais des réformes et une 
harmonisation des systèmes miniers au niveau ré-
gional. Les États africains ont par exemple adopté 
en 2009 une initiative soutenue par l’Organisation 
des Nations unies (ONU), la Vision africaine des 
mines, qui consiste en un plan d’action des États 
africains pour réviser leurs politiques minières, afin 
de « construire un avenir durable pour l’industrie 
extractive ». D’autres initiatives régionales, comme 
celle de la CEDEAO (Communauté économique 
des États de l’Afrique de l’Ouest), visent à harmo-
niser les codes des États membres. Depuis 2009, 
la CEDEAO a en effet adopté une directive sur 
l’harmonisation des principes directeurs et des 
politiques dans le secteur minier. Des réformes de 
la fiscalité minière sont aujourd’hui en cours ou en 
projet dans de nombreux pays du Sud. 

Afin de tirer un profit maximum des données issues des mécanismes 
de transparence, il est essentiel qu’elles soient comprises et exploitées 
par le plus grand nombre. Le format de ces données est crucial pour 
leur accessibilité et leur utilisation. Des données communiquées sous 
format « fermé » sont en effet difficilement utilisables, comparables 
ou transférables. 
L’open data peut être définie comme une donnée ouverte qui peut être 
librement utilisée, réutilisée et redistribuée par quiconque. Les données 
doivent être de plus « machine-readable » : ceci veut dire qu’elles doivent 
être publiées dans des formats tels que CMV, Excel, XBRL, XLS…
En ce qui concerne la divulgation obligatoire, seules les lois Dodd-Frank et 
LMTSE prévoient un format compatible avec l’open data (XBRL et XLS). 
Les directives européennes laissent le choix du format de publication à la 
discrétion des pays membres. Cette question est donc devenue un aspect 
clé des campagnes des organisations de la société civile qui travaillent 
sur la transposition des directives dans leurs pays. Au Canada, le format 
dans lequel les données seront publiées sera décidé par les règles d’ap-
plication – les membres de la société civile canadienne militent en faveur 
d’une publication des données en ligne sous la définition open data.

 Focus sur l’« open data » : les enjeux de l’accessibilité 
 des données pour le contrôle citoyen

 Les limites de ces mécanismes, 
 les informations non disponibles :

•  Les principales faiblesses du processus ITIE tiennent au fait que ce 
processus n’a pour l’instant pas permis d’améliorer significativement 
les conditions de vie des populations des pays dans lesquels il est 
mis en œuvre. 

•  La transparence seule n’est pas suffisante et l’ITIE n’est pas deve-
nue pour l’instant un outil qui entraîne des réformes profondes dans 
les pratiques de gestion des finances publiques. Cette initiative reste 
pour le moment une norme plancher, charge à la société civile de 
pousser pour plus d’ambition et d’intégrer de nouveaux domaines 
dans l’initiative, et aux gouvernements des pays concernés d’entre-
prendre les réformes nécessaires.
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 Un code minier type
Le code minier d’un État réglemente l’ensemble 
des activités liées à l’exploitation minière sur le 
territoire d’un État. Il couvre donc les différentes 
étapes de l’exploitation minière, depuis les travaux 
de recherche et de prospection jusqu’à l’exportation 
des minerais. 

Un code minier régit donc : 
•  la recherche, 
•  la prospection,
•  l’exploitation,
•  le transport, 
•  la commercialisation des minerais sur un 

territoire.

Afin de présenter un modèle de code minier, le 
document s’appuiera, à titre d’exemple, sur le nou-
veau code minier burkinabè révisé en 2015. La 
réforme du code minier burkinabè a été bien ac-
cueillie par la société civile locale qui réclamait de-
puis de nombreuses années une réforme profonde 
du système minier qui respecterait véritablement 
les intérêts de la société burkinabè.

Exemple d’un code minier type et informations clés 
Dans une grande majorité des codes miniers, une 
première partie comprend les dispositions géné-
rales et inclut les définitions des termes clés ou 
encore le champ d’application du texte. C’est géné-
ralement dans ce premier titre que l’on peut trouver 
les dispositions relatives aux droits humains ou à 
la préservation de l’environnement.

 Le respect des droits humains dans le code mi-
nier  : la majorité des nouveaux codes miniers 
(révisés autour des années 2000) font mention 
de l’obligation du respect des droits de l’homme, 
à la fois pour l’entreprise, mais également pour 
l’État, garant des droits des citoyens. Le fait d’ins-
crire cette obligation de préservation des droits 
de l’homme est importante. Au-delà du caractère 
dissuasif, ces mentions explicites permettront aux 
citoyens de faire valoir plus simplement une viola-
tion de leurs droits en s’appuyant à la fois sur les 
conventions de droit international ratifiées par les 
États et sur le droit interne. 

Deux articles traitant de la prise en compte du 
respect des droits humains ont été ajoutés dans 
le nouveau code burkinabè. Ils stipulent que l’État, 
garant des droits de l’homme19, doit prévenir et 
le cas échéant réparer toute violation des droits 

19 Le code minier burkinabè fait référence aux droits humains. 
Les termes droits humains et droits de l’Homme seront ici em-
ployés indistinctement. 

humains des populations affectées dans le cadre 
des activités minières (article 19). D’autre part, les 
entreprises minières ont l’obligation de préserver 
ces droits humains (article 20).

 Les fonds miniers : Les fonds miniers consistent 
à réserver un pourcentage précis des recettes mi-
nières au financement de projets déterminés. 

Des fonds en faveur du développement peuvent être 
prévus dans le code minier. C’est par exemple le cas 
des « fonds pour les générations futures ». Ces fonds 
souverains* gérés par l’État sont alimentés, dans 
le cas d’un fonds minier ou pétrolier, par la rente 
pétrolière ou minière, le but étant de préserver une 
partie des revenus des exportations minières ou 
pétrolières pour les besoins des générations futures.

Le Botswana a, par exemple, instauré un fonds sou-
verain en 1994, financé par les excédents des expor-
tations de diamants, destiné aux générations futures.

Certains de ces fonds souverains ont été critiqués 
pour leur opacité. Afin de mesurer leur degré 
de transparence, il existe désormais plusieurs 
indicateurs indépendants, notamment l’index 
Linaburg-Maduell Transparency qui évalue leur 
transparence, ou l’index Truman qui évalue à  la 
fois leur transparence, leur structure, leur gestion 
et la comptabilité de ces fonds.

Le nouveau code minier burkinabè met notam-
ment en place un fonds minier de développement 
local (articles 26 et suivants) qui a pour vocation 

Titre I : Dispositions générales
Définitions et champs d’application du Code minier ; 
Régime général : respect des droits humains, fonds miniers…

Titre II : Titres miniers et autorisations
Procédure d’attribution, durée de validité, renouvellement…

Titre III : Droit et obligation liés à l’exercice d’activités minières.
Transmission des droits, emploi prioritaire de la population 
locale, retrait du titre, réclamations, sanctions en cas de 
non-respect des devoirs…

Titre IV : Taxe et redevances* minières

Titre V : Fiscalité minière
Avantages et exonérations d’impôts*…

 Le code minier :  
 principales rubriques
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de financer des plans communaux et régionaux 
de développement. Les revenus du fonds seront 
affectés prioritairement aux secteurs sociaux. La 
gestion de ce fonds fera l’objet d’un suivi transpa-
rent sous la forme d’un rapport annuel publié au 
Journal Officiel. L’État reversera obligatoirement 
20% des redevances* (proportionnelles aux quan-
tités de minerais extraites) collectées à ce fonds de 
développement local. De leur côté, les entreprises 
alimenteront ce fonds en versant 1 % de leur chiffre 
d’affaires mensuel (hors taxes, HT). Cette contri-
bution des entreprises au développement était 
réclamée depuis de nombreuses années par les 
organisations de la société civile et notamment le 
collectif Mines Alertes-PCQVP20.

Les codes miniers réservent également des cha-
pitres à la question des différents titres miniers, 
ainsi qu’au régime fiscal applicable aux activités 
minières. 

 Les titres miniers et autorisations : un code minier 
contient les différentes règles et procédures rela-
tives aux différents titres miniers : l’octroi du titre, 
le renouvellement, la transformation, la renon-
ciation (totale ou partielle), l’extension ou encore 
la mutation. 
Un tableau récapitulatif des principaux titres et 
autorisations minières est disponible en annexe 
2 page 43.

 Le régime fiscal applicable aux activités mi-
nières : le code minier d’un pays liste également 
l’ensemble des impôts spéciaux qui s’appliquent 
aux entreprises du secteur minier ainsi que les 
exonérations dont peuvent bénéficier certaines 
entreprises.
Un tableau récapitulatif des principaux impôts 
miniers et hydrocarbures est disponible en an-
nexe 4 page 45.

À ces impôts spéciaux s’ajoutent également les 
impôts du régime fiscal commun à toutes les en-
treprises, par exemple l’impôt sur les sociétés, les 
charges sociales ou encore la taxe sur la valeur 
ajoutée*. 

Un code minier prévoit certaines exonérations et 
réductions d’impôts auxquelles peuvent prétendre 
les entreprises minières implantées dans un pays. 
D’autres exonérations sont décidées au cas par 
cas entre l’État et l’entreprise et figurent dans les 

20 Publiez ce que vous payez (2015). « Mines alerte ». Disponible 
sur  : http://minesalerte.blogspot.fr/2015/05/plaidoyer-
pour-ladoption-du-code-minier.html

contrats. Par exemple, pendant les travaux de re-
cherche, les entreprises bénéficient très souvent 
d’une exonération totale de l’impôt sur les sociétés, 
de la TVA sur les biens et services nécessaires à 
la réalisation des travaux, ou encore des droits 
de douane lors de l’importation du matériel. Ces 
exonérations ne se limitent pas à la phase de re-
cherche et certaines peuvent également bénéficier 
aux entreprises en phase d’exploitation.

Sous le régime de l’ancien code minier burkinabè 
adopté en 2003, lors de la phase d’exploitation, les 
entreprises minières étaient soumises à un impôt 
sur le bénéfice réduit de 10 points par rapport au 
taux standard. Le nouveau code minier rétablit 
le taux commun pour les entreprises minières21. 
Enfin, le nouveau code burkinabè met en place une 
politique d’isolation comptable (ring fencing) pour 
les permis d’exploitation : une entreprise (person-
nalité morale) ne pourra obtenir qu’un seul permis 
d’exploitation22. Sans cette mesure, les entreprises 
qui cumulent une activité d’exploitation profitable 
et une activité d’exploration – par définition non 
profitable – peuvent déduire des profits du premier 
projet les pertes du second, de manière à réduire 
leur base fiscale imposable.

 Réformes et enjeux
En parallèle des nouvelles initiatives de transparence 
dans la gestion des ressources naturelles présentées 
plus haut, il est important que les gouvernements des 
pays riches en ressources naturelles s’assurent de la 
mise en place du meilleur cadre législatif possible 
pour assurer une gestion optimale de ces ressources. 
Le code minier est un élément clé du cadre législatif 
des industries minières. 

Au sein du mouvement de réformes nationales 
vers une meilleure gestion du secteur minier – 
dont l’une des expressions est le fait que certains 
codes miniers récemment révisés prévoient dé-
sormais explicitement l’obligation pour les entre-
prises minières exerçant sur le territoire de l’État 
de participer aux mécanismes de transparence 
et notamment à l’ITIE23 – se pose la question de 
l’inclusion dans ces codes des enjeux sociaux et 
environnementaux. Les débats sur ces questions 
sont notamment particulièrement avancés en 
Amérique latine, où les organisations de la société 
civile ont réussi à attirer l’attention des décideurs 

21 Article 161 du nouveau code minier du Burkina Faso.
22 Article 100 du nouveau code minier du Burkina Faso.
23 C’est le cas du nouveau code minier burkinabè qui rappelle 
dans son article 172 l’adhésion du Burkina Faso à l’ITIE et les 
obligations de transparence qui en découlent.
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sur des possibles violations des droits fondamen-
taux, du droit du travail ou encore sur les détério-
rations environnementales liées au secteur minier. 

Les organisations de la société civile latino-améri-
caine sont historiquement très engagées sur cette 
thématique des crimes environnementaux et se 
sont notamment mobilisées pour soutenir les vic-
times et réclamer un contrôle plus strict de l’impact 
environnemental des projets extractifs. Grâce à 
l’action de ces organisations de la société civile, 
la plupart des codes miniers latino-américains 
mentionnent désormais explicitement l’obligation 
de respect de l’environnement (d’autres pays d’Asie 
et d’Afrique en font également mention). D’autres 
droits humains sont aussi défendus par les orga-
nisations de la société civile d’Amérique latine, 
notamment les droits des populations indigènes, 
particulièrement impactées par les projets miniers 
dans ces régions. Grâce aux actions de la société 
civile, ces droits sont peu à peu pris en compte par 
les gouvernements et les entreprises minières et un 
cadre législatif a été mis en place afin de protéger 
et de garantir le respect des droits de ces popula-
tions. Dans plusieurs pays d’Amérique latine, les 
populations indigènes se sont vues reconnaître un 
droit à la consultation préalable24, c’est-à-dire « le 
droit à être consultées préalablement sur les me-
sures, plans et projets de développement national 
et régional qui affectent directement leurs droits 
collectifs »25. Cela implique que les peuples indi-
gènes devront être consultés avant toute réalisa-
tion de projet minier sur leur territoire d’origine. Ces 
références aux droits fondamentaux dans les codes 
miniers représentent une étape importante vers 
une meilleure protection des droits de l’homme. 

Cependant, en pratique, ces droits continuent 
d’être souvent bafoués. Le réseau d’organisa-
tions de la société civile péruviennes Red Muqui 
dénonce par exemple le fait qu’aujourd’hui, mal-
gré les avancées obtenues sur le plan législatif26 

24 Droit notamment protégé par la convention n°169 de 
l’Organisation internationale du travail (OIT) concernant les 
peuples indigènes et tribaux dans les pays indépendants et par 
la Déclaration des Nations unies sur les droits des populations 
indigènes de 2007. Déclaration des Nations unies sur les droits 
des populations indigènes de 2007 http://www.un.org/esa/
socdev/unpfii/documents/DRIPS_fr.pdf
convention n°169 de l’Organisation internationale du travail 
(OIT) concernant les peuples indigènes et tribaux dans 
les pays indépendants http://www.ilo.org/dyn/normlex/
fr/f?p=NORMLEXPUB:12100:0::NO::P12100_ILO_CODE:C169
25 Pour plus d’informations sur la législation péruvienne, voir 
http://.pe/consultaprevia.html
26 Au Pérou, le secteur minier est régi par différentes lois qui 
s’ajoutent au cadre général prévu par le code minier. « La ley 
general del ambiante n°28245 » régit les questions de la protec-
tion environnementale et le droit à la consultation préalable est 

péruvien, les populations locales ne jouissent en 
réalité que très rarement de leur droit à la consul-
tation préalable. Les procédures de consultation 
sont parfois bâclées ou contournées27 et les popu-
lations, souvent mal informées sur les enjeux et les 
conséquences des projets, n’ont pas toujours l’oc-
casion de défendre leurs intérêts28. Ces violations 
s’étendent également à tout le secteur extractif et 
notamment à l’industrie pétrolière, en témoigne le 
rapport Le baril ou la vie ?29 qui illustre la violation 
du droit à la consultation préalable des popula-
tions locales vivant à proximité de certains sites 
pétroliers au Pérou. 

Dès lors, pour certains pays, le renforcement de 
capacités est tout aussi crucial que la révision du 
code minier, pour permettre une véritable protec-
tion des droits fondamentaux des citoyens. À ce 
sujet, l’organisation péruvienne Red Muqui analyse 
le fait qu’au-delà de certaines défaillances légis-
latives, c’est la fragilité des institutions dédiées à 
la gestion du secteur minier et à sa fiscalité ainsi 
qu’à la protection environnementale qui pose pro-
blème. L’association rappelle que ces institutions 
ont notamment un pouvoir de sanction mais que, 
par manque de fonds, elles ne peuvent pas toujours 
exercer correctement leur rôle de « gendarmes du 
secteur minier ». 

Enfin, il est important de signaler l’importance 
des enjeux liés au droit du travail dans le secteur 
extractif, défendu notamment par les syndicats 
miniers en Amérique latine, qui jouent un rôle im-
portant dans l’encadrement progressif du droit du 
travail dans la région. 

garanti en droit péruvien par la « Ley N° 29785, Ley del derecho a 
la consulta previa a los pueblos indígenas originarios, reconocido 
en el Convenio 169 de la Organización Internacional del Trabajo 
(OIT) » et des règlements spécifiques associés. 
27 Une des pratiques utilisées pour contourner cette obliga-
tion de consultation préalable est de qualifier les populations 
locales de « communautés paysannes » et non de populations 
indigènes. Les communautés paysannes n’ont pas encore de 
droit à la consultation préalable. 
28 Muqui (2016). « ¿Esperanza de cambio para conflictos mineros 
en Perú? ». Disponible sur : http://www.muqui.org/comuni-
caciones/noticias/item/428-esperanza-de-cambio-pa-
ra-conflictos-mineros-en-peru [Consulté le 16 juin 2016].
29 Secours Catholique-Caritas France et CCFD-Terre Solidaire 
(2015). Le baril ou la vie ? http://www.secours-catholique.org/sites/
scinternet/files/publications/le_baril_ou_la_vie-060915-bd.pdf

 LA RÉFORME DES CODES MINIERS EST UNE 
OPPORTUNITÉ POUR INTÉGRER LES ENJEUX 
ENVIRONNEMENTAUX ET SOCIAUX 
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Ces thématiques sociales et environnementales 
ne sont pas limitées à la région sud-américaine 
et l’impact environnemental des activités mi-
nières, tout comme la protection des travailleurs 
miniers, sont des enjeux de plus en plus présents 
dans le débat public en Afrique comme en Asie. 
En témoignent les recommandations de la Vision 
africaine des mines30 (voir encadré) qui appelle 

30 Union africaine (2009). «  Vision du régime minier de 
l’Afrique ». Disponible sur : http://pages.au.int/sites/default/files/

les gouvernements africains à « créer un secteur 
minier respectueux de l’environnement, et socia-
lement responsable…31 ».

AfricaMiningVisionfrench.pdf [Consulté le 26/11/16].
31 Déclaration d’Addis-Abeba pour la construction d’un futur 
responsable pour l’industrie extractive africaine, adoptée lors 
de la deuxième conférence ministérielle de l’Union africaine des 
ministres en charge de la mise en valeur des ressources minières, 
Addis-Abeba le 16 décembre 2011. Disponible sur : http://www.
africaminingvision.org/amv_resources/AMV/Declaration_
Second_Final.pdf

La Vision africaine des mines (VAM) a 
été adoptée en février 2009 à Addis-
Abeba lors du sommet des chefs d’État 
de l’Union africaine. La VAM est partie 
du constat que le développement de l’in-
dustrie minière sur le continent africain 
n’a pas forcément été synonyme de dé-
veloppement économique et social pour 
les citoyens. Elle cherche donc à repenser 
l’exploitation, la gestion et l’utilisation des 
ressources minières de manière plus in-
clusive et plus durable1.

En décembre 2011, lors de la conférence 
ministérielle de l’Union africaine, les mi-
nistres en charge de la mise en valeur des 
ressources minières ont adopté un plan 
d’action pour la réalisation des objectifs 
de la Vision africaine des mines à l’ho-
rizon 20502. La VAM prévoit une série 
d’actions à court, moyen et long termes 
qui devront être accomplies pour tendre 
vers la réalisation des objectifs fixés, et ce 
d’ici 2050. Ces actions devront également 
être prises à différents niveaux : national, 
sous régional et continental.

Les objectifs de la Vision africaine des 
mines sont :

1 Ramdoo I., European Center for Development 
Policy Management (2015). « Vision inclusive du 
développement de l’Afrique à partir des industries 
extractives : la vision minière africaine ». Disponible 
sur : http://ecdpm.org/publications/vision-in-
clusive-developpement-afrique-partir-indus-
tries-extractives/ [Consulté le 8/01/16].
2 Déclaration d’Addis-Abeba, op. cit.

•  L’exploitation transparente, équitable 
et optimale des ressources minérales 
du continent pour appuyer un dévelop-
pement économique et social durable. 
La VAM recommande par exemple d’in-
tégrer les principes de l’ITIE et ceux du 
Processus Kimberley* dans les politiques, 
lois et réglementations nationales et ré-
gionales. Elle préconise également une 
meilleure décentralisation de la distribu-
tion des revenus miniers et la création de 
comités indépendants qui contrôleraient 
la juste affectation de ces revenus aux 
populations et projets prioritaires. 

•  Un secteur extractif interconnecté et 
moteur du développement généralisé 
d’une économie africaine diversifiée, 
dynamique et compétitive à l’échelle 
mondiale : en réinvestissant une partie 
des revenus de la rente minière (mais 
également de la rente pétrolière dans 
les pays producteurs) dans d’autres 
secteurs, les États africains diversifie-
ront et dynamiseront leurs économies. 
Ils seront alors moins dépendants des 
cours miniers et pétroliers pour leur 
développement. La VAM recommande 
également aux États de développer les 
industries de transformation des mine-
rais. En effet, la majorité des profits est 
réalisée une fois les minerais transfor-
més. Le secteur étant peu développé sur 
le continent africain, les entreprises ex-
portent la matière première directement 
après l’extraction vers d’autres pays où 
elle sera revendue à un prix bien plus 

élevé. Cela prive les États africains de 
revenus potentiellement très élevés.

•  Des partenariats mutuellement béné-
fiques entre l’État, le secteur privé, la 
société civile, les communautés locales 
et les autres parties intéressées : la VAM 
insiste sur la nécessité pour les États de 
bien négocier les contrats miniers afin 
de maximiser leurs profits et d’établir 
des partenariats équitables entre les 
États et les entreprises. Pour cela, elle 
préconise notamment de former les 
fonctionnaires à la négociation.

•  Un secteur respectueux de l’environ-
nement, socialement responsable, qui 
répartit équitablement les revenus des 
ressources extractives et qui sera appré-
cié par les communautés avoisinantes.

•  Un secteur extractif qui aura contribué à 
renforcer la coopération et l’intégration 
régionale et continentale : la VAM insiste 
notamment sur la nécessité d’adopter 
un régime minier harmonisé à tous les 
pays afin de faciliter les échanges et 
d’éviter un phénomène de concurrence 
par le bas (pour attirer les investisseurs 
étrangers, les pays ont tendance à 
adopter des régimes moins exigeants, ce 
qui conduit à une baisse des standards 
dans toute la région) ; 

La liste complète des actions est consul-
table sur le lien ci-dessous (pages 38 à 44) :
http ://www.africaminingvision.org/amv_
resources/AMV/Africa_Mining_Vision_
french.pdf 

 Vision africaine des mines : 
 une tentative de convergence des États face aux défis des ressources naturelles
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1.2 AU-DELÀ DES PAIEMENTS  
DES INDUSTRIES EXTRACTIVES,  
UN COMBAT QUI CONTINUE  
POUR PLUS DE JUSTICE FISCALE
Les engagements historiques pour la transparence 
des paiements dans les industries extractives* ont ou-
vert la voie aux questions de justice fiscale et de lutte 
contre l’évasion fiscale*. Une fois que les paiements 
effectués par les entreprises ont été publiés, s’est 
en effet posée la question de savoir si ces montants 
correspondaient bien aux sommes qui auraient dû 
être versées en vertu de l’accord légal ou du système 
fiscal en vigueur, mais également s’ils représentaient 
une contribution juste à l’impôt. Le principe d’égalité 
des contribuables devant l’impôt est à la base de la 
notion de justice fiscale. Autrement dit, un système 
fiscal juste est un système où chaque contribuable 
participe à la charge fiscale à hauteur de ses capa-
cités et revenus, mais également en fonction de ses 
activités (une activité polluante sera légitimement 
plus taxée compte tenu des dégâts qu’elle provoque 
d’un point de vue environnemental). L’impôt collecté 
sert à financer les dépenses publiques de l’État. Les 
entreprises multinationales qui exercent une activité 
dans les pays du Sud contribuent nécessairement à 
la charge de l’impôt. Cet impôt est redistribué pour 
financer les services publics d’un pays (système édu-
catif, hôpitaux, réseaux de transports, etc.). 
Dans le but de réduire leur contribution à l’impôt, 
certaines entreprises ont pu avoir recours à des pra-
tiques d’évasion fiscale*, qui consistent notamment 
à transférer artificiellement des bénéfices dans des 
pays à faible taux d’imposition. Ces pratiques, bien 
que souvent légalement acceptées, sont néanmoins 
moralement questionnables. Les pays du Sud sont 
particulièrement concernés par cette question d’éva-
sion fiscale*. En effet, le manque à gagner de l’éva-
sion fiscale* pour les pays en voie de développement 
se chiffre, d’après une estimation de l’Organisation 
de coopération et de développement économiques 
(OCDE), à 100 milliards de dollars US32 par an. D’après 

32 OCDE (2010). « Promoting Transparency and Exchange 
Information for Tax Purposes ». Disponible sur : http://www.
oecd.org/newsroom/44431965.pdf

un rapport du Fonds monétaire international (FMI), 
le manque à gagner fiscal, du fait des pratiques de 
certaines multinationales, est proportionnellement 
30% plus élevé dans les pays en développement que 
dans les pays de l’OCDE33. Face à cette réalité, une 
très grande majorité des coordinateurs nationaux 
PCQVP a déclaré, dans le rapport de PCQVP « Mise 
en œuvre de la vision 20/20, succès défis et chemin 
à suivre »34, que la justice fiscale était selon eux une 
priorité majeure pour les années à venir. 
Ce document présentera trois pratiques répandues 
d’évasion fiscale*, qui privent de fait les États du 
Sud de revenus significatifs, afin de familiariser 
les organisations de la société civile avec ces pra-
tiques pour qu’elles puissent, une fois informées sur 
ces enjeux, se saisir de cette thématique et nourrir 
leurs plaidoyers. 

 TROIS EXEMPLES DE MÉCANISMES 
D’ÉVASION FISCALE : MANIPULATION  
DES PRIX  DE TRANSFERT, SOUS-CAPITALISATION  
ET DOUBLE DÉDUCTION DES INTÉRÊTS 
Un cas fictif est présenté ci-dessous afin d’illustrer 
comment les entreprises ont la possibilité, au sein 
d’un même groupe, de transférer une partie de 
leurs bénéfices vers les pays à fiscalité réduite, 
du fait du manque d’harmonisation entre les dif-
férents systèmes fiscaux.  

Cet exemple s’appuie notamment sur le rapport 
« Calling Time »35 d’ActionAid Royaume-Uni, qui 
met en avant les pratiques d’évasion fiscale* de cer-
taines entreprises multinationales dans des pays 
en voie de développement. Ce rapport a suscité de 
nombreuses réactions au sein de la communauté 
internationale et a été débattu au sein d’instances 
économiques telles que le FMI et l’OCDE. 

33 Crivelli E., De Mooij, R. A. et Keen, M. M. (2015). « Base Erosion, 
Profit Shifting and Developing Countries » (No. 15-118). Fonds 
monétaire international.
34 PCQVP (2012). « Vision 20/20, Stratégie 2012-2016. Extraire 
la vérité  ». Disponible sur  : http://issuu.com/pwyp/docs/
fr_vision2020/1?e=7745783/2991749
35 Le rapport est disponible sur le lien suivant : https://
www.actionaid.org.uk/sites/default/files/doc_lib/calling_
time_on_tax_avoidance.pdf
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1/ Double déduction d’intérêts
• La société mère RoyalBA, basée au Royaume-Uni
•  La société hybride GuahyBA et la société GuaBA, filiales de 

RoyalBA au Guatemala.

La société GuahyBA est une société hybride* créée uniquement 
dans le but de réaliser des opérations d’emprunts. GuahyBA est 
rattachée à RoyalBA et ne paie pas d’impôts au Royaume-Uni (pas 
de personnalité juridique propre). En revanche, elle est imposable à 
la hauteur de ses bénéfices au Guatemala (personnalité juridique 
propre). La société mère RoyalBA, basée au Royaume Uni, détient 
indirectement la société GuaBA par l’intermédiaire d’une troisième 
société : GuahyBA. Grâce à ce type d’opération, le remboursement 
d’un seul prêt contracté par GuahyBA donne lieu à deux déductions 
d’intérêts au Guatemala et au Royaume-Uni alors que, sans ce 
montage, une seule déduction aurait été possible. 

2/ Manipulation des prix de transfert
• La société AfrBA, filiale de la société RoyalBA au Ghana.
•  La société NederBA, basée au Pays-Bas, également filiale de 

la société RoyalBA.

En matière de prix de transfert*, il est parfois difficile de déterminer 
le juste prix, notamment pour les actifs incorporels* ou la fourniture 
de service, du fait même de leur immatérialité. Des abus sont dès 
lors possibles. Une entreprise peut dès lors surévaluer ou sous-éva-
luer le prix d’un service ou d’un actif non matériel, afin de maximiser 
le transfert de ses bénéfices vers des pays à faible imposition.

3/ Sous capitalisation
• La société AfrBA
• La société HonkBA, filiale basée à Hong Kong 

Afin d’expliquer simplement la pratique, nous allons la diviser 
en deux actions liées.
Dans un premier temps, la filiale AfrBA va être sous capitalisée. 
C’est-à-dire que son capital est volontairement faible par rap-
port à son activité réelle . 
Pour pouvoir fonctionner normalement AfrBA va donc devoir 
emprunter et notamment à la société HonkBA de son groupe. 
Il est plus intéressant pour la AfrBA de s’endetter car elle pourra, 
dans un second temps, déduire les intérêts qu’elle verse pour le 
remboursement de son prêt de sa base imposable. 



 Les 3 principaux mécanismes 
 d’évasion fiscale des multinationales
Voici un cas fictif d’une multinationale regroupant la société mère et différentes filiales 
du même groupe. L’illustration de ces mécanismes montre que les grandes entreprises 
peuvent tirer profit des failles du système fiscal international en utilisant les différences 
entre les législations nationales. En avoir connaissance permet à la société civile d’in-
terpeller plus facilement les administrations fiscales et le gouvernement de leur pays 
dans le cadre de la mise en place de législations fiscales justes concernant les activités 
des grandes entreprises opérant dans leur pays.
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 LE « REPORTING » PAYS PAR PAYS : 
ÉTENDRE LA TRANSPARENCE À TOUTES LES 
MULTINATIONALES, UN PREMIER PAS POUR 
LUTTER CONTRE L’ÉVASION FISCALE*
Le reporting pays par pays (country-by-country 
reporting, CBCR pour l’acronyme anglais) est pour 
l’instant la principale réponse envisagée pour 
contrer les phénomènes d’évasion fiscale* des 
multinationales. Ce reporting est réclamé depuis 
longtemps par les organisations de la société civile 
engagées sur les thématiques de transparence. 
Il s’agit d’étendre la transparence à toutes les 
entreprises multinationales, en exigeant qu’elles 
rendent publiques des informations comptables 
précises concernant leur activité, notamment le 
chiffre d’affaires, le profit, le nombre d’employés 
ou les impôts payés dans chaque territoire où elles 
sont implantées, de manière à mesurer si les im-

pôts versés correspondent à la réalité de l’activité 
économique de l’entreprise. 

Cette proposition constitue un préalable et une 
alternative à l’interdiction pure et simple d’exercer 
des activités dans les paradis fiscaux. En effet, il 
paraît difficile d’interdire aux entreprises d’être 
présentes dans les paradis fiscaux. Notamment 
parce que la présence de certaines filiales d’une 
entreprise dans un paradis fiscal (l’Irlande ou le 
Luxembourg par exemple) peut être justifiée si l’en-
treprise y exerce une activité réelle.

Exiger une transparence comptable pays par pays 
pour l’ensemble des multinationales et garantir 
l’accessibilité de ces informations au public permet 
de répondre à quatre objectifs : 
•  exercer un effet dissuasif sur les entreprises qui 

Les organisations de la société 
civile engagées sur la thématique 
des paradis fiscaux et judiciaires 
ont depuis longtemps interpelé les 

décideurs sur la présence des banques dans 
ces territoires. Les scandales consécutifs qui 
ont agité le système bancaire international1 
ont mis en lumière certaines pratiques 
d’évasion fiscale* qui ont cours dans les 
paradis fiscaux2. Malgré de très fortes 
suspicions de pratiques d’évasion et de 
fraude fiscales, mais également de pratiques 
spéculatives risquées à grande échelle qui 
pesaient sur les banques européennes 
dans ces territoires, il était impossible 
d’avoir des informations précises sur leurs 
performances et leurs activités sur place.

En 2013, grâce à la forte mobilisation de 
la société civile et suite à la loi bancaire 
française3, l’Union européenne a adopté 

1 On peut citer entre autres les scandales 
Swissleaks et Luxleaks mais aussi le recours aux pa-
radis fiscaux dans les faillites des banques Lehman 
Brothers ou Northern Rock lors de la crise financière 
de 2007-2008.
2 Plateforme paradis fiscaux et judiciaires. 
« Luxleaks II : la réponse de l’Union européenne doit 
passer par l’harmonisation fiscale ». Disponible sur : 
Luxleaks II : la réponse de l’Union européenne 
doit passer par l’harmonisation fiscale
3  Loi du 26 juillet 2013 de séparation et de régu-
lation des activités bancaire. Disponible sur : https://
www.legifrance.gouv.fr/affichLoiPubliee.do?idDocu-

une directive4 qui impose aux banques 
européennes la publication annuelle 
d’informations sur leurs activités.

Le CCFD-Terre Solidaire, Oxfam France et 
le Secours Catholique-Caritas France, en 
partenariat avec la Plateforme paradis 
fiscaux et judiciaires (PPFJ), ont analysé en 
détails les données de l’exercice 2014 des 
cinq plus grandes banques françaises, dans 
un rapport sur les pratiques des banques 
françaises dans les paradis fiscaux5. 

L’analyse de ces données a permis de mettre 
en évidence le fait que les paradis fiscaux 
sont toujours au centre des stratégies 
internationales des banques françaises. 
En effet, le rapport montre que les banques 
françaises réalisent un tiers de leurs 

ment=JORFDOLE000026795365&type=general
4  Directive 2013/36/UE du Parlement européen 
et du Conseil du 26 juin 2013 concernant l’accès 
à l’activité des établissements de crédit et la sur-
veillance prudentielle des établissements de crédit 
et des entreprises d’investissements, modifiant la 
directive 2002/87/CE et abrogeant les directives 
20076/48/CE et 2006/49/CE. Disponible sur : 
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/
TXT/PDF/?uri=CELEX:32013L0036&from=EN
5  Secours catholique- Caritas France, CCFD-
Terre Solidaire et Oxfam France (2015). « Rapport : 
En quête de transparence, sur la piste des banques 
françaises dans les paradis fiscaux ». Disponible sur : 
http://www.secours-catholique.org/sites/scin-
ternet/files/publications/rapportok.pdf

bénéfices internationaux dans les paradis 
fiscaux, alors même qu’elles n’y réalisent 
qu’un quart de leurs activités internationales 
et qu’elles n’y emploient qu’un sixième de 
leur personnel international6. Les auteurs 
formulent trois hypothèses sur le recours aux 
paradis fiscaux : (i) les banques pourraient 
y transférer artificiellement leurs bénéfices 
pour payer moins d’impôts ; (ii) elles 
pourraient faciliter l’évasion fiscale* de leurs 
clients7 ; (iii) elles pourraient contourner leurs 
obligations réglementaires et mener des 
activités spéculatives hautement lucratives 
mais très risquées.

Les auteurs du rapport attendent 
maintenant des administrations fiscales 
qu’elles se saisissent des informations 
divulguées, qu’elles entament des 
investigations pour recouvrer des impôts 
qui n’auraient pas été correctement 
versés et qu’elles prennent des mesures 
législatives et politiques pour lutter contre 
les pratiques d’évasion fiscale* qui ont été 
mises en lumière dans le rapport8. 

Cette directive européenne, transposée 
dans les différents droits nationaux, 

6  Ibid.
7  Cette hypothèse a été renforcée par le scandale 
des Panama Papers d’avril 2016.
8  « Rapport : En quête de transparence », 
Recommandations, op. cit., p. 35.

 Focus : Quand la transparence permet d’interroger 
 les activités des banques dans les paradis fiscaux
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représente une victoire significative en 
matière de transparence. En vigueur depuis 
2013, l’obligation de divulgation n’a pas 
ajouté un coût excessif à la charge des 
entreprises et a permis de faire la lumière 
sur l’activité des banques dans les paradis 
fiscaux. Cet exemple positif de régulation 
doit inciter les autorités européennes 
à élargir cette obligation de reporting 
pays par pays à toutes les entreprises 
multinationales, dans tous les secteurs, afin 
que la transparence s’impose à l’ensemble 
de l’économie, et que les entreprises 
contribuent justement au développement 
des pays dans lesquels elles exercent. 

Les informations disponibles (des données 
globales par pays) dans le cadre de 
la directive européenne de régulation 
financière (2013/36/UE) :

La directive européenne concerne tous les 
établissements bancaires européens. Ils 
sont tenus de déclarer leurs activités dans 
tous les territoires où ils sont présents. 

À compter du 1er janvier 2015, les banques 
sont tenues de publier, pour chaque pays 
où elles exercent une activité (par État 
membre et par pays tiers) : 
•  leur(s) dénomination(s), la nature de leurs 

activités et leur localisation géographique, 
•  leur chiffre d’affaires,

•  leur nombre de salariés sur une base 
équivalent temps plein, 

•  leur résultat d’exploitation avant impôt,
•  les impôts payés sur les résultats,
•  les subventions publiques reçues.

Une première série de données (filiales, 
chiffres d’affaires et nombres d’employés) 
avait été publiée en novembre 2014 pour 
l’année fiscale* 20139. En 2015, les banques 
ont divulgué, en plus, leurs bénéfices, les 
impôts versés et les subventions perçues 
pour l’exercice 2014.

Ces informations sont publiées dans 
le rapport annuel des banques (ou en 
annexe). Leur traitement demande de les 
retranscrire dans des fichiers exploitables 
(tableurs type Excel)10, ce qui peut 
représenter un travail fastidieux tant que 
les données ne seront pas publiées dans un 
format standardisé.

Une analyse des performances des banques 
européennes présentes dans chaque 

9  Les données des banques françaises avaient 
déjà fait l’objet d’une analyse de la Plateforme pa-
radis fiscaux et judiciaires : http://www.stoppa-
radisfiscaux.fr/que-font-les-etats/la-france/
article/que-font-les-plus-grandes-banques
10  Voir par exemple les fichiers récapitulatifs élaborés 
pour les banques françaises : http://www.stopparadis-
fiscaux.fr/IMG/xlsx/Donnees_Rapport_banques_para-
dis_fiscaux_Oxfam_-_CCFD_-_SC_1_.xlsx

pays du monde est ainsi possible. Les 
organisations de la société civile d’un pays 
donné peuvent comparer les performances 
réalisées par ces banques dans leur pays 
(et/ou dans une catégorie de pays comme 
les pays en développement ou à l’échelle 
continentale) avec les performances 
réalisées dans d’autres pays ou groupes 
de pays, comme les paradis fiscaux.

En s’appuyant sur ces analyses et les 
conclusions tirées, les organisations de la 
société civile peuvent ensuite interpeller les 
administrations fiscales pour approfondir 
leurs enquêtes et éventuellement recouvrer 
des montants d’impôt non payés. Elles 
peuvent également encourager leurs 
gouvernements et leurs parlementaires 
à renforcer les législations fiscales et 
réglementaires concernant les banques.

Informations non disponibles :
Les données publiées ne sont pas détaillées 
par activités ou par filiales dans chaque 
pays, ce qui limite leur exploitation quand 
les banques déploient des activités 
très variées (détail, gestion de fortune, 
activités sur les marchés financiers). Elles 
ne permettent pas non plus de mesurer les 
activités réalisées pour les clients. Enfin, les 
subventions n’englobent ni les exonérations 
fiscales* octroyées ni l’ensemble des aides 
d’État (prêts, crédit d’impôt…).

délocalisent de manière abusive et artificielle 
leurs bénéfices,

•  permettre aux administrations fiscales, mais aussi rè-
glementaires et judiciaires, d’identifier les entreprises 
qui présentent un risque d’évasion fiscale* élevé, 

•  permettre aux investisseurs, aux clients ou aux 
salariés de l’entreprise de mieux mesurer les dif-
férents risques (géopolitiques, juridiques, finan-
ciers, etc.) auxquels le groupe peut être exposé,

•  permettre à la société civile et aux responsables 
politiques d’accéder aux informations clés né-
cessaires pour leurs actions de contrôle citoyen.

Ce reporting pays par pays a déjà été mis en 
place pour les banques européennes (voir enca-
dré). L’OCDE a repris cette mesure dans son plan 
d’action BEPS* (projet de lutte contre l’érosion de 
la base d’imposition et le transfert de bénéfices) en 
l’élargissant à toutes les multinationales – ce qui 

représente un premier pas vers une transparence 
globale –, mais elle ne préconise pas de le rendre 
public. Elle recommande que les données soient 
transmises aux seules administrations fiscales du 
pays d’origine de l’entreprise qui pourront les com-
muniquer aux administrations fiscales des pays 
ayant souscrit à ce plan d’action. Cela compliquera 
fortement l’accessibilité de ces données par les 
pays en développement et par la société civile en 
général. Une analyse détaillée de ce plan d’action 
est disponible en annexe 5 page 44.

Le reporting global pays par pays est aussi discuté 
au niveau européen dans le cadre d’un projet de 
directive qui comporte également, pour le moment, 
de nombreuses lacunes qui pourraient être com-
blées lors de sa négociation.  
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1.3 L’UTILISATION DES INFORMATIONS 
DISPONIBLES ET FUTURS ENJEUX 
L’objectif de la transparence est de remettre l’éco-
nomie au service de tous et de permettre un meil-
leur suivi citoyen des politiques publiques. Une 
fois les données issues des mécanismes de trans-
parence identifiées et regroupées, elles peuvent 
fournir des informations précieuses sur le secteur 
économique donné d’un pays ainsi que sur l’effi-
cacité du système fiscal d’un pays. Elles sont ainsi 
utiles pour aborder les problématiques de justice 
fiscale, lutter contre les flux financiers illicites ou 
encore contre la corruption. 

À l’heure où ce document est rédigé, les infor-
mations qui ont déjà été publiées concernent 

quasi exclusivement les industries extractives*. Dès 
lors, l’accent est mis sur le secteur extractif, mais des 
utilisations possibles des informations issues d’un 
possible reporting pays par pays européen et/ou 
global, recouvrant toutes les activités des multina-
tionales, sont aussi présentées, dans l’hypothèse où 
ce reporting deviendrait public, comme réclamé par 
les organisations de la société civile engagées sur la 
thématique et notamment PCQVP. 

 UTILISATION DES DONNÉES POUR UNE 
JUSTE CONTRIBUTION DES ENTREPRISES 
MULTINATIONALES À L’ÉCONOMIE DU PAYS
En ce qui concerne les industries extractives*, la socié-
té civile a besoin d’informations précises et complètes 
afin d’avoir la meilleure compréhension possible du 
secteur, de pouvoir analyser l’opportunité et les mo-
dalités de l’extraction des ressources et d’estimer la 
juste part qui doit revenir aux citoyens. Les ressources 
naturelles d’un État appartiennent à ce dernier et à 
ses citoyens. Il est donc légitime que ceux-ci, par le 
biais de leur gouvernement, puissent en tirer un juste 
profit quand ces ressources sont exploitées. 

 Pertinence de l’activité extractive  
pour la société 
Avant même de s’interroger sur les profits de l’État 
ou la participation des entreprises à l’économie, la 
société civile peut être amenée à s’interroger sur 
l’opportunité d’autoriser des activités extractives 
dans son pays. Les industries extractives* peuvent 
avoir des effets négatifs indéniables sur les popula-
tions, l’environnement local, les ressources en eau, 
les sols, les lieux de vie des populations locales, etc., 
mais aussi, dans le cas des énergies fossiles, elles 
peuvent contribuer à la crise climatique.

Les informations sur la quantité, la qualité et l’em-
placement des ressources naturelles d’un pays sur 

le territoire sont précieuses. Ce type d’informations 
peut se trouver dans les études d’impact. D’autres 
facteurs contextuels, notamment environnemen-
taux, écologiques et sociaux sont à prendre en 
compte pour évaluer l’impact du secteur extractif. 

Comme précisé plus haut, p.7, l’enjeu de la sortie 
progressive des énergies fossiles et du développe-
ment global de modèles énergétiques non carbo-
nés et résilients, rappelé par l’Accord de Paris via 
l’engagement de la communauté internationale de 
limiter le réchauffement global à 2°C voire 1,5°C, doit 
aussi être pris en compte dans l’évaluation de la 
pertinence d’extraire ou non des ressources fossiles. 

Évaluer la pertinence de l’extraction des ressources 
est complexe et multifactoriel. Concernant la per-
tinence de l’extraction de matières fossiles, il peut 
être utile de prendre en compte différents aspects, 
comme les enjeux climatiques et les cadres poli-
tiques et scientifiques internationaux qui les en-
cadrent, les besoins de développement du pays, 
la responsabilité historique de celui-ci en termes 
d’émissions de gaz à effet de serre, les alternatives 
en termes de ressources renouvelables et le po-
tentiel national ou régional, les soutiens existants 
au développement d’alternatives, la durabilité du 
projet sur le long terme…
Les informations relatives aux montants des re-
cettes pétrolières, minières et gazières permettent 
de mesurer le niveau de dépendance d’un pays à 
l’égard des industries extractives*. En divisant le 
montant total des recettes extractives par le PIB 
du pays, on évalue ces recettes en pourcentage du 
PIB. En divisant ce même montant par le revenu 
gouvernemental total, on obtient la contribution 
du secteur extractif au revenu total de l’État. Plus 
un pays est dépendant vis-à-vis de son secteur 
extractif, plus il sera vulnérable face aux varia-
tions des cours des minerais ou du pétrole. Les 
prix du pétrole ont énormément chuté en 2016. 
Cette baisse des prix a une influence directe sur 
la vie économique des pays producteurs, qui se-
ront d’autant plus affectés s’ils ont développé un 
modèle économique basé principalement sur leurs 
industries extractives*. 
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Les questions à se poser pour analyser  
la contribution des entreprises 

extractives à l’économie d’un pays :
•  Comment les variations du prix des matières 

premières impactent les recettes extractives 
dans mon pays ?

•  Que fait mon gouvernement pour répondre  
aux variations des prix ? Au caractère limité 
de la production ?

•  Quelle est la place du secteur extractif dans 
l’économie de mon pays ? 

•  Quelles politiques publiques ont été adop-
tées pour permettre une diversification de 
l’économie ?

•  De quelles ressources non fossiles mon pays 
dispose-t-il ? Quel est le potentiel d’énergies 
renouvelables dans mon pays ? Quels sont 
les dispositifs de soutien financier ou techno-
logique vers une transition énergétique dont 
mon pays peut bénéficier ?

 Qu’est-ce que l’impôt juste ? Cadre fiscal du pays, 
négociation équitable du pays, profits de l’État
L’impôt a traditionnellement plusieurs fonctions :
•  Ressources publiques : il permet à l’État de finan-

cer les biens communs à tous dans une société : 
services publics, infrastructures de communica-
tion (réseau routier), etc. ;

•  Redistribution  : il permet de répartir les res-
sources en recherchant l’équité (prestations so-
ciales, système de santé…) ;

•  Régulation : il permet de tenter d’amoindrir les 
effets nocifs d’une activité (pollution, atteinte à 
la santé…) en la taxant plus que d’autres activités 
ou de favoriser des activités déclarées d’utilité 
publique en les exonérant fiscalement ; 

•  Représentation : la contribution fiscale des ci-
toyens aux finances publiques est intimement 
liée à la possibilité de s’exprimer sur la ges-
tion des fonds publics au sein de démocraties 
représentatives.

Une fois que l’on a décidé d’extraire une ressource, 
la société civile doit pouvoir évaluer si les citoyens 
retirent le profit le plus juste des activités des in-
dustries extractives*. Une des questions que la 
transparence permet en partie de clarifier est celle 
de la juste régulation fiscale du secteur extractif. 

Grâce à un système fiscal efficace et adapté aux 
spécificités du secteur extractif du pays, l’État 
peut réussir à capter sa juste part des revenus du 
secteur. 

La politique fiscale d’un État est établie légalement, 
mais aussi ajustée au cas par cas dans les contrats 
passés entre l’État et les entreprises. Pour le secteur 
extractif, l’efficacité du régime fiscal d’un État peut 
se mesurer en fonction de différentes variables 
contextuelles :
•  La qualité et la quantité des ressources naturelles ;
•  L’évolution des cours des matières premières ;
•  L’avancée des différents projets extractifs sur le 

territoire (sont-ils plutôt en phase d’exploration 
ou bien d’exploitation ?) ;

•  L’intégration du secteur extractif dans le système 
économique du pays ;

•  Les impacts sociaux et environnementaux de 
l’activité extractive ;

Ainsi, du fait de la multiplicité de ces facteurs, il 
n’existe pas de régime fiscal modèle. La société 
civile devra, afin d’évaluer et de surveiller la po-
litique fiscale, considérer tous ces critères et les 
confronter aux choix fiscaux de son gouvernement 
pour vérifier si cette politique participe à la satis-
faction des besoins des populations. 

Il est essentiel qu’un régime fiscal ne soit pas 
régressif, mais stable ou progressif. En d’autres 
termes, si les profits des compagnies augmentent 
dans la durée, les recettes de l’État doivent éga-
lement augmenter proportionnellement, voire de 
plus en plus si les revenus sont très élevés.

Les questions à se poser pour mesurer 
l’efficacité du système fiscal du secteur 

extractif d’un pays :
•  Quelle est l’avancée des projets extractifs dans 

mon pays ?
•  Quels sont les instruments fiscaux utilisés dans 

mon pays ?
•  Est-ce que la législation nationale possède des 

taxes spéciales pour le secteur extractif ? 
•  Comment le régime fiscal applicable aux en-

treprises extractives est-il déterminé ? Par un 
ensemble de lois et de politiques publiques ? 
Est-il négocié au cas par cas avec les entre-
prises ? Si oui, quels en sont les critères ? 

La part du gouvernement représente le pourcen-
tage de la valeur totale perçue par l’État. Elle peut 
s’avérer être un indicateur utile pour mesurer si 
l’État perçoit sa juste part.

La part du gouvernement correspond à la valeur 
perçue par l’État sur la valeur totale de la produc-
tion (soit le volume total de production multiplié 
par le prix des matières premières)
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La part du gouvernement va varier selon le 
contexte et en fonction de l’étape de production. 
Pendant les premières phases d’exploration et 
de production, la part du gouvernement est très 
souvent plus basse. Les entreprises déduisent les 
coûts et déclarent ainsi moins de profits. La part 
gouvernementale aura tendance à augmenter une 
fois la phase initiale terminée. 
Cette part du gouvernement ne doit pas être analy-
sée seule, mais son évolution au cours du temps doit 
être comparée avec l’évolution de la profitabilité du 
projet. Ainsi, si la part du gouvernement reste stable 
alors même que la profitabilité du projet augmente, 
il faudra s’interroger sur la pertinence du système 
fiscal et de la nécessité de le réviser le cas échéant. 

Au Ghana, quand les rapports ITIE ont montré la 
faible importance des revenus extractifs, le pays 
a réformé son système de taxes à la suite d’une 
campagne de la société civile. 

L’approche projet par projet des futures déclara-
tions Dodd-Frank, européennes, canadiennes et 
norvégiennes sera essentielle pour comparer les 
projets entre eux. Beaucoup de variables sont à 
prendre en compte quand on compare des projets 

au sein d’un même pays, par exemple l’avancée 
du projet, la qualité de la matière extraite, le type 
de projet (offshore*/onshore*)… Si, en analysant 
des projets semblables et a priori au même stade, 
un projet ne rapporte pas autant que le second, il 
faudra chercher les raisons d’une telle différence 
en questionnant notamment le gouvernement sur 
les éventuels avantages qui auraient pu être ac-
cordés au premier.

 UTILISATION DES DONNÉES  
POUR LA LUTTE CONTRE LA CORRUPTION
Au-delà de la question de la juste imposition des 
entreprises, ces données peuvent également être très 
utiles pour aborder la problématique de la corrup-
tion. À son origine, l’ITIE avait d’ailleurs été pensée 
comme un outil de lutte contre la corruption dans 
le secteur extractif. La corruption peut être définie 
comme le détournement ou l’abus de fonction à des 
fins privées. On parle de corruption passive lorsqu’un 
individu se laisse acheter aux moyens d’offres, de 
promesses, de dons, en vue d’accomplir un acte lié à 
sa fonction ou de s’abstenir ; on parle de corruption 
active lorsqu’un individu rémunère (par les mêmes 
moyens) la complaisance d’un professionnel1. 

1 Cornu, G. (2007). Article « Corruption » In : Vocabulaire juri-

Les marchés publics peuvent se définir 
comme les contrats administratifs pas-
sés par les établissements publics en vue 
de la réalisation de travaux, de la pro-
duction de fournitures ou de la prestation 
de service1. L’attribution d’un marché pu-
blic se fait dans la majorité des cas par le 
système d’appel d’offres : les entreprises 
en concurrence vont proposer une offre 
avec les meilleures conditions possibles 
pour remporter le contrat. L’entreprise 
peut également formuler une offre spon-
tanée. Enfin, dans certains cas, le sys-
tème du « premier arrivé-premier servi » 
va primer : la première entreprise à se 
mettre en conformité avec la réglemen-
tation de l’État remporte le contrat.

Dans certains pays cette procédure 
est particulièrement exposée au risque 
de corruption, du fait notamment des 

1 Cornu, G. (2007). Article « Marché public » In : 
Vocabulaire juridique, op. cit., p. 566.

montants élevés qui sont engagés et du 
pouvoir discrétionnaire des agents éta-
tiques, inhérent au mécanisme2. L’OCDE 
estime que les sommes perdues du fait 
de la corruption représentent 10 à 20% 
des budgets consacrés aux achats pu-
blics (tous pays confondus)3. 

Les risques de corruption sont présents à 
chaque étape du processus de passation 
de marché public. 

Pendant la phase de préparation de 
l’appel d’offres : L’appel d’offres peut 
être manipulé pour surestimer ou au 

2 Transparency International (2014). « Le rôle 
de la passation de marchés publics en ligne dans la 
lutte contre la corruption ». Disponible sur : http://
www.transparency.org/whatwedo/answer/
le_role_de_la_passation_de_marches_pu-
blics_en_ligne_dans_la_lutte_contre_la
3 OCDE (2013). « The OECD Principles for Public 
Integrity in Public Procurement », p. 9. Disponible sur : 
http://www.oecd.org/gov/ethics/48994520.
pdf [Consulté le 3 juin 2016].

contraire sous-estimer le coût des tra-
vaux4. Le cahier des charges peut éga-
lement être manipulé afin de favoriser 
d’office certains candidats ou d’en ex-
clure d’autres. En effet, l’impartialité 
d’une procédure d’appel d’offres va, 
entre autres, dépendre du nombre de 
candidats. Plus il sera élevé, moins le pro-
cessus a de risque d’être biaisé5. 

Lors de la phase d’attribution du marché 
public : cette phase est généralement la 
plus observée en termes de pratiques 
corruptives, notamment concernant les 
paiements de pots-de-vin en vue de 
l’obtention du marché (on parlera de 
corruption verticale), mais également 
d’entente entre les candidats (corruption 

4  Boehm, F. et Olaya, J. (2006). « Corruption in 
Public Contracting Auctions: the Role of Transparency 
in Bidding Processes ». Annals of Public and 
Cooperative Economics, 77 (4), p. 434.
5  Ibid. 

 Focus sur la corruption dans les procédures 
 d’attribution des marchés publics 
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Il y a plusieurs moments dans la chaîne de valeur 
où les revenus peuvent disparaître et être dé-
tournés. Les données sur les revenus payés par 
les compagnies – et reçus par les gouvernements 
– aident la société civile à identifier ces possibles 
pertes de capitaux, ainsi que les moments de leur 
disparition et, dans la mesure du possible, elles 
les aident à recouvrir cet argent.
En 2013, le rapport ITIE de la République 
démocratique du Congo (RDC) (portant sur l’année 
2010) a révélé que 88 millions de dollars US qui 
avaient été versés à la Direction générale des re-
cettes administratives, judiciaires, domaniales et de 
participation (DGRAD) n’avaient pas été comptabili-
sés. À la suite d’une campagne menée par la société 
civile, une enquête judicaire a retrouvé l’argent et a 
mené à la mise en place d’un meilleur système de 
surveillance pour la collection des revenus miniers. 

dique. Édition 2007. Paris : PUF, p. 243.

horizontale). Les concurrents peuvent 
préalablement se mettre d’accord sur 
le prix et les services proposés dans leurs 
offres, ce qui fausse le principe de pleine 
concurrence au détriment de l’État. 
Lorsqu’un petit nombre d’entreprises a 
recours à ces comportements, on parle 
de cartel. Les marchés publics sont par-
ticulièrement exposés à la cartellisation, 
car seul un petit nombre d’entreprises a 
les moyens techniques et financiers pour 
répondre aux besoins. 

Lors d’éventuelles phases de négocia-
tions ou de renégociation des termes 
du contrat entre l’État et l’entreprise 
gagnante : lorsque le candidat a été 
sélectionné, il va, avec l’État, négocier 
les termes du contrat. Ils peuvent alors 
éventuellement se mettre d’accord pour 
tirer parti des avantages de ce contrat 
et, par exemple, détourner une partie 
des fonds. 

La corruption porte à la fois atteinte aux 
intérêts de l’État et, plus largement, à 
ceux des citoyens, qui sont les béné-
ficiaires directs de ces services, mais 
également à ceux des entreprises, car la 
corruption fausse le principe de concur-
rence. Afin de prévenir ces pratiques lors 
de l’attribution des marchés publics, la 
quasi-totalité des États se sont doté 
d’une loi régulant les marchés publics et 
notamment leur attribution. La passation 
des marchés publics est généralement 
soumise au respect de grands principes, 
afin de garantir son caractère équitable : 
organisation de la transparence, libre 
accès à la commande publique, mise en 
concurrence obligatoire, égalité de trai-
tement des candidats… 

Ce cadre réglementaire va notamment 
définir :
•  les conditions de publication et de dif-

fusion de l’appel d’offres, 

•  les critères objectifs qui vont permettre 
de sélectionner l’entreprise qui rempor-
tera le contrat,

•  la durée et les modalités de la 
procédure,

•  la mise en place éventuelle d’un organe 
indépendant de contrôle budgétaire,

Au cours de leurs actions de lutte contre 
la corruption, les organisations de la so-
ciété civile pourront notamment surveil-
ler si les différents marchés publics (et 
notamment les licences extractives) ont 
bien été attribués selon une procédure 
transparente et équitable. Ce contrôle 
sera facilité par la publication des 
contrats relatifs à ces marchés publics. 

Les questions à se poser pour évaluer 
les risques de corruption dans un pays : 

•  Est-ce que les contrats sont rendus publics 
dans mon pays ? Si non, pourquoi ? Si oui, 
sont-ils facilement accessibles ? 

•  Qui sont les acteurs (gouvernement ou entre-
prises) qui s’opposent à la publication de ces 
contrats ? Pourquoi s’y opposent-ils ? 

•  Comment les marchés publics sont-ils alloués 
dans mon pays ? Par procédure d’appel d’offres 
ou par un système d’offres spontanées ?

•  La procédure d’appel d’offres est-elle ouverte à 
tous et transparente ? Respecte-t-elle le prin-
cipe de pleine concurrence ?

 UTILISATION DES DONNÉES  
DE LA TRANSPARENCE POUR LUTTER  
CONTRE L’ÉVASION FISCALE*
Une fois que le cadre fiscal d’un secteur a été dé-
terminé (par les contrats et par le cadre législatif 
du pays), il peut être utile de vérifier que l’inté-
gralité du montant qui aurait dû être payé par les 
compagnies rentre effectivement dans les caisses 
de l’État. Autrement dit, il s’agit de s’assurer que 
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certaines entreprises n’ont pas réduit artificielle-
ment leur bénéfice imposable pour se soustraire, 
du moins en partie, à l’impôt. Cette veille contre 
l’évasion fiscale* concerne toutes les entreprises 
multinationales implantées dans les pays du Sud 
et ne se limite pas au secteur extractif. 

À l’heure où ce document est rédigé, les méca-
nismes de transparence financière existants ne 
prévoient pas encore que le reporting pays par 
pays des entreprises soit public. Un des défis ma-
jeurs à venir pour toutes les organisations de la 
société civile engagées sur la problématique de 
l’évasion fiscale* au Nord comme au Sud est de 
poursuivre leurs actions de plaidoyer pour obtenir 
un reporting pays par pays public et généralisé.
Ces données financières pays par pays, si elles 
étaient publiques et accessibles aux organisations de 
la société civile, pourraient être très utiles pour suivre 
certaines activités des entreprises et permettre de 
dénoncer d’éventuelles pratiques agressives d’éva-
sion fiscale* dans tous les secteurs de l’économie. 

Il est nécessaire d’analyser les différents chiffres 
disponibles, de les comparer entre eux et de pro-
céder à plusieurs calculs pour identifier d’éven-
tuelles anomalies, notamment sur la localisation 
artificielle ou non des bénéfices. Le rapport « En 
quête de transparence, sur la piste des banques 
françaises dans les paradis fiscaux »2 s’est basé 
sur la comparaison d’indicateurs de performance 
entre différents pays et groupes de pays et donne 
un certain nombre d’idées et de repères pour ana-
lyser les données publiées par les entreprises. Voici 
quelques pistes de questionnements possibles sur 
le sujet de l’évasion fiscale* :

•  Dans un premier temps, relever le chiffre d’af-
faires déclaré permet d’évaluer l’activité réelle 
de la société. Un chiffre d’affaires élevé n’est pas 
forcément synonyme de bénéfices élevés, car la 
société peut justement déclarer des charges im-
portantes ou des dettes à déduire. Cependant, si la 
société ne déclare que très peu de bénéfices alors 
même que son chiffre d’affaires laisse envisager 
une activité significative dans le pays, il est utile de 
s’interroger sur les raisons qui justifient cet écart. 

•  Pour le secteur extractif, les volumes de produc-
tion doivent être analysés conjointement avec le 
bénéfice imposable déclaré par l’entreprise. Là 
encore, si les bénéfices déclarés sont faibles mais 
que les volumes de production sont normaux, il 
est utile de s’interroger sur les raisons du faible 
bénéfice : s’explique-t-il par une baisse des cours 
des ressources naturelles, une augmentation des 
taxes ou peut-il relever d’un transfert d’une partie 
des bénéfices afin de contourner l’impôt ?

•  Le nombre d’employés de la société peut aussi aider, 
le cas échéant, à identifier l’activité réellement exer-
cée par certaines sociétés situées dans les paradis 
fiscaux3. Ainsi, des bénéfices très importants réalisés 
par un petit nombre d’employés peuvent révéler le 
fait que ces sociétés sont utilisées comme des outils 

2  Voir encadré sur les banques pages 24-25
3  Nous nous basons sur la liste des paradis fiscaux du Tax 
Justice Network (TJN) de 2009, car elle est la plus exhaustive 
si on la compare aux listes officielles (OCDE, Union européenne, 
États d’origine des grandes entreprises), trop réduites car faisant 
souvent l’objet de tractations diplomatiques et commerciales. 
Voir :annexes 2 et 3 du rapport sur les banques françaises dans 
les paradis fiscaux : http://www.secours-catholique.org/sites/
scinternet/files/publications/rapportok.pdf
Disponible aussi en anglais  : http://www.secours-ca-
tholique.org/sites/scinternet/files/publications/
rapport_enquete_en_bd.pdf
Voir également la liste du TJN : http://www.financialsecrecyindex.
com/Archive2009/FSI-2009/FSI%20-%20Rankings%20-%20
2009.pdf et la méthodologie : http://www.financialsecrecyindex.
com/Archive2009/Notes%20and%20Reports/SJ_Mapping.pdf

En matière de lutte contre la corruption, la transparence des contrats 
représente aujourd’hui un défi majeur. En effet, à la différence des lois 
qui sont publiques, les contrats entre les États et les entreprises sont 
encore, dans la majorité des cas, confidentiels. 
La publication des contrats permet à la société civile :
-  d’analyser les décisions de son gouvernement et d’évaluer les bonnes 

conditions de la négociation du contrat (pour satisfaire l’intérêt des 
citoyens),

-  de dissuader les parties (l’État et les compagnies) de négocier un accord 
volontairement inégal,

-  d’avoir accès aux termes du contrat pour vérifier que l’État et la com-
pagnie respectent bien leurs engagements. Par exemple, l’État peut 
accorder à une entreprise une facilité fiscale, en échange du finance-
ment par cette dernière d’un projet social (construction d’une école 
dans la région, rénovation d’une route…). Les termes de l’accord sont 
fixés dans le contrat. Si la société civile y a accès, elle peut vérifier que 
le projet a bien été réalisé selon les termes prévus par le contrat, mais 
également qu’il ne représente pas un manque à gagner pour l’État par 
rapport à ce qu’aurait rapporté la taxation initiale.

La transparence des contrats est aujourd’hui de plus en plus citée comme 
un exemple de bonne pratique. Certains pays prévoient formellement 
dans leurs lois la publication de l’ensemble des contrats passés entre 
l’État et les entreprises et, notamment les contrats relatifs au secteur 
extractif. C’est par exemple le cas de l’Australie, du Canada, de la RDC, 
de l’Équateur, de la République de Guinée, du Liberia, de la Norvège, du 
Pérou, du Royaume Uni et des États-Unis. D’autres pays rendent une 
partie des contrats accessibles au public. 
Le site Resourcecontracts.org met en ligne plus d’une centaine de 
contrats extractifs à disposition du public.

 Focus sur la transparence 
 des contrats : 
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Les questions à se poser pour 
surveiller les pratiques d’évasion 

fiscale* qui peuvent avoir cours  
dans un pays :
•  Est-ce que le système fiscal de mon pays est 

adapté pour faire face aux comportements 
d’évasion fiscale* ? 

•  Est-ce que les fonctionnaires des autorités fis-
cales de mon pays sont sensibilisés et formés 
à cette problématique de l’évasion fiscale* ? 
Ont-ils les moyens techniques et humains 
pour surveiller que les entreprises paient bien 
ce qu’elles devraient payer ?

•  Les autorités fiscales ont-elles connaissance 
des dispositifs internationaux de lutte contre 
l’évasion fiscale* (comme le plan d’action 
BEPS* de l’OCDE)  ? Connaissent-elles les 
modalités pour obtenir des données sur les 
grandes entreprises opérant dans le pays et 
bénéficier des programmes d’appui ?

•  Mon gouvernement est-il prêt à mettre en 
place (ou à promouvoir à une échelle sous- 
régionale) un dispositif obligeant les entre-
prises à publier des données pays par pays ?

d’optimisation fiscale. La productivité des employés 
d’une entreprise se calcule en divisant le bénéfice 
total par le nombre d’employés dans l’entreprise.  Il 
est intéressant de comparer cette productivité entre 
les entités d’un groupe, afin d’identifier de possibles 
disparités entre les pays d’implantation et tenter 
d’en comprendre les raisons. En effet, si, au sein d’un 
groupe, une entité réalise des bénéfices largement 
au-dessus de la moyenne du groupe, alors même 
qu’elle compte relativement peu d’employés et si, 
par ailleurs, cette entité se trouve dans un para-
dis fiscal, on pourra le cas échéant s’interroger sur 
la possibilité de transferts de bénéfices au sein du 
groupe vers cette entité.

•  Le capital social sera utile pour mettre en lumière 
une technique de sous-endettement volontaire 
d’une filiale.

S’emparer de cette thématique de l’évasion fiscale* 
permet à la société civile d’alerter leurs autorités 
fiscales si elle suspecte des comportements frau-
duleux de la part d’entreprises implantées sur leur 
territoire. 
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A près avoir exploré les dispositifs lé-
gislatifs en lien avec le suivi des re-
cettes des États, il est important de 
présenter certains éléments de base 
concernant le suivi des dépenses. 

Cette partie comprend donc des explications sur 
la façon dont les organisations de la société civile 
peuvent s’impliquer dans ce champ, ainsi que des 
références à des outils complémentaires permet-
tant d’approfondir cet enjeu.

L’État est responsable de ses politiques devant les 
citoyens, notamment au regard de sa gestion des 
dépenses publiques. En d’autres termes, les poli-
tiques publiques développées par le gouvernement 
doivent intégrer et refléter les priorités et les besoins 
des citoyens1. Ces derniers ont, quant à eux, un rôle 
de veille sur les politiques mises en œuvre par leur 
gouvernement et, le cas échéant, peuvent demander 
des comptes sur les choix de l’État. Ainsi s’illustre une 
des fonctions importantes de l’impôt (voir page 27 ), à 
savoir une fonction de représentation qui implique la 
nécessaire redevabilité des autorités publiques vis-
à-vis des citoyens quant à l’utilisation des recettes 
fiscales collectées. Cette vigilance citoyenne s’exerce 
à travers le vote lors des élections des dirigeants 
politiques, mais également à travers les actions de 
suivi des politiques publiques et budgétaires mises 
en place par les organisations de la société civile. Le 
budget de l’État est dès lors un élément central pour 
ces actions citoyennes et son analyse permet souvent 
de dégager des informations clés pour évaluer les 
politiques publiques d’un État.

Le budget d’un État ne se limite pas aux documents 
budgétaires, mais se présente en réalité comme un 
cycle budgétaire composé de quatre grandes étapes :
•  La préparation du budget
•  Le vote du budget par les autorités compétentes
•  L’exécution du budget
•  L’audit post budget : c’est-à-dire l’évaluation ul-

térieure de la politique budgétaire

1  International Budget Partnership. The Power of Making 
it Simple: A Government Guide to Developing Citizens Budgets. 
Disponible sur : http://www.internationalbudget.org/wp-
content/uploads/Citizen-Budget-Guide.pdf

LES MÉCANISMES DE TRANSPARENCE 
ET DE CONTRÔLE DES DÉPENSES  

DES ÉTATS ET LEUR UTILISATION

2

Il peut être utile pour les organisations de la so-
ciété civile engagées dans le suivi des dépenses 
publiques de participer à ces différentes étapes 
du cycle budgétaire2 :
•  En amont, pour demander l’affectation de fonds 

importants aux postes budgétaires qui finan-
ceront des programmes de développement 
prioritaires ;

•  Pendant l’adoption des lois de finances, en par-
ticipant au débat public et en formulant, le cas 
échéant, des observations et des recommanda-
tions sur le budget proposé par le gouvernement ;

•  Une fois ce dernier voté, pour aider au suivi de 
son exécution et surveiller la bonne utilisation 
des fonds alloués ;

•  Enfin, une fois la phase d’exécution terminée, 
en participant à l’évaluation de l’efficacité des 
politiques budgétaires qui ont été menées.

La seconde partie de cet ouvrage se concentrera 
sur trois étapes du suivi des dépenses publiques : 
•  l’accès aux documents budgétaires et leur 

analyse, 
•  la vérification de la bonne affectation des 

ressources 
•  la vérification a posteriori de la mise en œuvre 

des projets.

2.1. ACCÈS À L’INFORMATION 
BUDGÉTAIRE : DE LA THÉORIE 
LÉGISLATIVE À LA RÉALITÉ DE 
TERRAIN POUR LES ORGANISATIONS 
DE LA SOCIÉTÉ CIVILE
L’un des premiers enjeux du suivi citoyen des dé-
penses publiques est l’accès aux informations bud-
gétaires. Cela implique que les organisations de la 
société civile puissent avoir accès aux documents 
budgétaires et également que ces documents 
soient intelligibles et utilisables par la société civile. 
Après une présentation des informations utiles que 
l’on retrouve dans un budget, cette partie abordera 

2  International Budget Partnership (2001). Un guide pour le 
travail budgétaire. Disponible sur : http://www.international-
budget.org/wp-content/uploads/Guide-to-Budget-Work-
%E2%80%93-French.pdf
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la question de l’accessibilité concrète des données 
budgétaires, des obstacles que peuvent rencon-
trer les organisations de la société civile quand 
elles cherchent à se les procurer et elle présentera 
quelques leviers d’action à leur disposition. Enfin, 
seront présentées certaines initiatives mises en 
place pour aider la société civile dans ses actions 
de suivi des dépenses publiques et de plaidoyer.

 LE BUDGET NATIONAL
Le budget d’un État peut être défini comme l’acte 
par lequel sont prévues et autorisées les recettes 
et les dépenses des organismes publics3. C’est un 
des documents les plus importants pour un pays, 
car il traduit les choix du gouvernement en ma-
tière de politiques publiques et de stratégies de 
développement.

En pratique, chaque ministère prépare une propo-
sition de budget qui est ensuite débattue et éven-
tuellement modifiée par le parlement (ou assemblée 
législative) avant d’être votée définitivement au sein 
du budget national. Le budget est adopté dans le 
cadre d’une loi de finances. Cette loi prévoit, pour 
chaque année civile, la nature, le montant et l’af-
fectation des dépenses d’un État. Elle présente à la 
fois les recettes (divisées en fonction de leur source : 
pétrolière, minière, gazière, impôt…) et les dépenses 
de l’État (réparties entre les différents ministères).

Il existe différents types de loi de finances, toutes 
votées par le parlement :
•  La loi de finances initiale (LFI) 
•  Les lois de finances rectificatives (LFR) peuvent mo-

difier en cours d’année les dispositions de la LFI, en 
fonction des écarts possibles entre les prévisions 
de recettes et les recettes réelles, mais également 
des prévisions de dépenses et les dépenses réelles.

•  La loi de règlement (LR) arrête le montant défini-
tif des recettes et des dépenses du budget, ainsi 
que le résultat budgétaire (déficit ou excédent) 
qui en découle.

INFORMATIONS CLÉS DISPONIBLES
Une première étape nécessaire au bon dé-

roulement des missions de suivi des dépenses pu-
bliques est l’identification dans le budget, parfois 
très complexe, des informations clés que l’on peut 
en retirer. Il est essentiel pour les organisations de la 
société civile de pouvoir comprendre et décoder les 
informations qui sont incluses dans ces documents. 

Il existe aujourd’hui de nombreuses normes vo-

3  Cornu, G. (2007). Article « Budget » In : Vocabulaire juridique. 
Édition 2007. Paris : PUF, p. 121.

lontaires et de recommandations émanant des 
organisations économiques internationales (FMI4, 
OCDE5…) qui visent à encadrer la gestion des fi-
nances publiques par les États et qui proposent des 
standards de bonne conduite afin de garantir la 
transparence budgétaire et la clarté des données 
qui en sont issues. La transparence budgétaire 
peut se définir comme « le fait de faire pleinement 
connaître, en temps opportun et de façon systéma-
tique, l’ensemble des informations budgétaires6 ».

Chaque ministère ou entité publique dispose d’un 
budget pour son fonctionnement (salaires des fonc-
tionnaires, frais de fonctionnement…) et également 
d’un budget d’investissement. Ces deux budgets 
réunis forment le budget du ministère. Ce docu-
ment s’intéresse plus particulièrement à la lecture 
du budget d’investissement.

Il existe différentes sources d’informations dans le 
budget d’un État : d’une part, le budget national, 
qui renseigne les montants globaux alloués à 
chaque ministère ; d’autre part, les budgets détail-
lés de chaque entité ; enfin, les budgets de chaque 
ministère, qui sont détaillés projet par projet ou 
poste de dépenses par poste de dépenses.

Selon l’International Budget Partnership (IBP)7, 
un budget complet et transparent doit contenir les 
informations suivantes :
•  Le discours sur le budget qui présente des élé-

ments clés de lecture tels que la stratégie fiscale, 
les grandes lignes du budget ainsi que les nou-
velles stratégies budgétaires ;

•  Un résumé du budget ;
•  La loi budgétaire publiée selon les recomman-

dations en vigueur dans les pays ;
•  Une description détaillée des recettes publiques, 

classées en fonction de leur nature économique8 ;

4  FMI (2014). Government Finance Statistics Manual 2014 (GFSM 
2014). Disponible sur : https://www.imf.org/external/Pubs/FT/
GFS/Manual/2014/gfsfinal.pdf [Consulté le 10 Juin 2016].
5  OCDE (2002). Transparence budgétaire - Les meilleures pra-
tiques de l’OCDE. Disponible sur : http://www.oecd.org/fr/gov/
budgetisation/transparence-budgetaire-meilleures-pra-
tiques.htm [Consulté le 02 juin 2016].
6  Ibid.
7  IBP (2010). Guide to Transparency in Government 
Budget Reports: Why are Budget Reports Important, 
and what should they Include?    Disponible sur  : http://
www.internationalbudget.org/wp-content/uploads/
Guide-to-Transparency-in-Government-Budget-
Reports-Why-are-Budget-Reports-Important-and-What-
Should-They-Include-English.pdf
8  La nomenclature peut diviser les recettes en deux catégo-
ries : fiscales et non fiscales. Toutefois, une nomenclature plus 
détaillée (fiscale, dons et legs, cotisations sociales, revenus de 
la propriété et ventes de biens et services) est de plus en plus 
souvent utilisée.
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•  Une description détaillée des dépenses publiques, 
renseignées en fonction de leurs unités adminis-
tratives et de leurs classifications économiques 
et fonctionnelles9. Pour tout projet devraient au 
minimum être renseignés le nom de celui-ci, sa 
localisation, son coût total, les fonds déjà versés 
et l’autorité responsable ;

•  Des informations contextuelles relatives au finan-
cement du budget ainsi qu’à la dette nationale ;

•  Des informations sur les activités financières des 
entreprises contrôlées par l’État.

À l’échelle internationale, le FMI a mis en place 
une nomenclature des données budgétaires 
afin de pouvoir comparer les budgets des États 
entre eux. On retrouve cette classification dans 
le Manuel de statistiques de finances publiques 
du FMI10.

Au niveau régional, les États africains de 
l’Union économique et monétaire ouest africaine 
(UEMOA)11 puis ceux de la Communauté écono-
mique et monétaire des États de l’Afrique centrale 
(CEMAC)12 ont, par exemple, adopté des directives 
afin d’harmoniser les nomenclatures budgétaires 
des États au sein des espaces économiques. Afin 
de mener à bien une mission de suivi des dépenses 
publiques, les membres de la société civile ont be-
soin d’identifier précisément le projet correspon-
dant à chaque poste de dépense afin de pouvoir 
évaluer son avancée. Ils auront donc besoin de 
toutes les informations relatives à la localité du 
projet, au type de travaux prévus et à l’ampleur 
de ces derniers. Toutes ces informations ne sont 
pas forcément disponibles à partir d’une seule 
classification, c’est pourquoi il est important que 
les budgets reprennent au minima la destination 
administrative et la classification économique 
et/ou programmatique comme premier élément 
d’information.

9  Les dépenses sont renseignées en fonction de la destination 
administrative : les dépenses seront classées par ministère et par 
service au sein même du ministère. Cette classification permettra 
aussi de renseigner la situation géographique du service et donc 
de renseigner également sur le programme et/ou sur le niveau 
de décentralisation de l’affectation des dépenses. Les dépenses 
sont décomposées en programmes et en actions à l’intérieur 
des ministères. Cette classification est très utile pour apprécier 
les politiques publiques de l’État et ses financements et/ou la 
fonction : toutes les dépenses relatives à la même fonction sont 
regroupées entre elles (par exemple : dépenses liées à la défense 
ou à la santé) et/ou par nature économique. 
10  FMI (2001). Manuel de statistiques de finances publiques. 
Disponible sur : https://www.imf.org/external/pubs/ft/gfs/
manual/fra/pdf/all.pdf
11  UEMOA (2009). Directive n°08/2009/CM/UEMOA portant 
nomenclature budgétaire de l’État au sein de l’UEMOA.
12  CEMAC (2011). Directive n°04/11-UEAC-190-CM-22 relative 
à la nomenclature budgétaire de l’État.

MODALITÉS DE DIFFUSION  
ET OBSTACLES RENCONTRÉS

Dans une très grande majorité de pays, la loi de 
finances, en tant que loi, est en principe publique et 
doit être publiée au journal officiel selon les délais 
en vigueur dans le pays.

Il n’est pas rare que les délais de publication des 
lois de finance soient très longs, ce qui perturbe le 
travail des organisations de la société civile. Ainsi, 
dans son rapport sur le suivi des investissements 
publics dans le secteur de la santé, la coalition 
congolaise PCQVP dénonce le fait que la loi de 
règlement du Congo pour l’exercice 2014 n’a été 
présentée au Parlement qu’en octobre 201513. 

Lors du séminaire panafricain organisé par la coa-
lition Tournons la Page14 « Mobilisations citoyennes 
et processus démocratiques », qui s’est déroulé à 
Ouagadougou, au Burkina Faso, du 24 au 29 janvier 
2016, les représentants d’organisations de la société 
civile engagées sur la thématique du suivi citoyen des 
dépenses publiques dans plusieurs pays d’Afrique 
francophone ont fait part de leurs difficultés à accé-
der aux informations clés relatives aux budgets et aux 
investissements de leurs États. Ils ont dénoncé le fait 
que les administrations éprouvent des difficultés ou 
des réticences à communiquer les documents bud-
gétaires censés être aisément disponibles. Certains 
fonctionnaires des ministères refusent de transmettre 
les documents portant sur les budgets, alors même 
que ces documents doivent, d’après la loi, être publics 
et accessibles à tout citoyen qui en fait la demande.

La transparence des dépenses publiques passe 
avant tout par l’accès des citoyens aux documents 
budgétaires. Comme l’a rappelé l’un des partici-
pants au séminaire de Ouagadougou : « Le tout 
n’est pas de connaître les documents disponibles, 
mais bien d’y avoir effectivement accès. ». Les cri-
tiques liées à l’accessibilité des documents sont re-
prises par de nombreux acteurs de la société civile, 
et ce, aussi bien sur le continent africain qu’en Asie 
et en Amérique latine. L’ONG birmane Myanmar 
Alliance for Transparency and Accountability 
(MATA) souligne quant à elle la complexité des 
procédures administratives, qui gêne l’accès aux 
informations budgétaires.

13  PCQVP Coalition congolaise (2015). Suivi des investisse-
ments publics dans le secteur de la santé. Budget 2014. De l’ur-
gence d’améliorer l’efficacité de la dépense publique.  Disponible 
sur  : http://www.publishwhatyoupay.org/wp-content/
uploads/2016/01/Rapport_suivi_des_investissements_pu-
blics-PCQVP-Congo.pdf
14 http://tournonslapage.com
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Même quand les documents relatifs au budget d’un 
État sont mis à la disposition de la société civile, 
ils sont parfois difficilement exploitables et plus ou 
moins bien détaillés.

Cependant, les ONG ont parfois réussi à mettre 
en place des leviers d’action pour contourner ces 
blocages et accéder aux informations relatives 
au budget nécessaires pour mener à bien leurs 
travaux citoyens de suivi des dépenses publiques.

Les organisations de la société civile des pays du 
Sud font aujourd’hui face à de nombreux défis 
liés à la transparence des dépenses publiques. Le 
premier défi est de garantir la publicité des don-
nées budgétaires. Il pourra être peu à peu rele-
vé, notamment en nouant des échanges et des 
partenariats avec des acteurs clés au sein des 
administrations et en particulier avec des entités 
sub-nationales de l’État, pour établir durablement 
une culture de la transparence. Ces actions devront 
être accompagnées de réformes législatives pour 
améliorer l’accès à l’information publique. Une fois 
adoptées, ces lois représenteront une voie de re-
cours en cas de refus d’accès à l’information.

LES OUTILS COMPLÉMENTAIRES 
DISPONIBLES

Afin d’appuyer les organisations de la société civile 
dans leurs plaidoyers et leurs actions de suivi des 
dépenses publiques, plusieurs initiatives interna-
tionales sont disponibles.

Initiative open data : l’Open Data Partnership est 
une initiative conjointe de la Banque mondiale, de 
l’Open Data Institute et de l’Open Knowledge qui 
a pour mission de promouvoir auprès des gou-
vernements, des ONG et des citoyens des pays en 
développement, les bénéfices de la publication 
massive des données (open data) comme support 
au développement. Sur leur site sont regroupés, 
entre autres, des études de cas et des guides pé-
dagogiques qui pourront nourrir les plaidoyers des 
organisations de la société civile et offrir une aide 
importante pour comprendre et utiliser les données 
budgétaires. https://theodi.org/odp4d

International Budget Partnership : l’International 
Budget Partnership est une organisation qui tra-
vaille sur les thématiques de transparence budgé-
taire et qui établit notamment des classements des 
pays en fonction de leur transparence budgétaire. 
L’IBP http://www.internationalbudget.org/

Open Government Partnership : L’Open Government 
Partnership (OGP) est une initiative multilatérale qui 
vise à appuyer plusieurs pays qui ont pris des enga-
gements en matière de transparence budgétaire et de 
lutte contre la corruption. Après s’être engagés par une 
déclaration publique à mettre en œuvre les réformes 
nécessaires, les États entreprennent notamment de 
produire et de suivre un plan d’action puis de publier 
des rapports sur les progrès réalisés et les défis res-
tants. Les États s’engagent à travailler de façon trans-
parente avec la société civile. Au sein du forum offert 
par l’initiative OGP, ils reçoivent un appui technique 
pour la mise en place des réformes et l’évaluation 
de leur efficacité. L’initiative compte aujourd’hui 69 
États membres. http://www.opengovpartnership.org/

Les questions à se poser :
• Les documents budgétaires sont-ils pu-

blics dans mon pays ? Si non, quels sont les 
obstacles rencontrés qui gênent l’accès à ces 
documents ? 

•  Existe-t-il une loi pour la transparence des 
données budgétaires ? Si oui, cette loi est-elle 
correctement appliquée dans mon pays ?

•  Selon quelle nomenclature sont présentés ces 
documents budgétaires ? La nomenclature 
utilisée permet-elle une bonne compréhension 
de ces documents ?

Devant les difficultés pour accéder aux documents budgétaires publics, 
voici quelques actions mises en place par des acteurs de société civile :
•  Collaboration avec des personnes clés : il est important d’identifier dans 

les administrations les personnes qui peuvent fournir les documents 
budgétaires.

•  Impliquer les personnes clés des ministères en les invitant à participer 
à des échanges menés par la société civile sur la thématique du suivi 
des dépenses publiques, comme des conférences, des débats locaux 
avec des citoyens…

•  Se procurer les documents qui devraient être localement disponibles via 
des institutions et des organisations économiques et financières inter-
nationales qui sont déjà en possession de ces informations budgétaires.

•  Développer un plaidoyer en faveur de la transparence budgétaire en inter-
pellant les gouvernements, notamment grâce à des outils complémentaires 
comme l’Open Budget Index1 de l’International Budget Partnership, qui 
classe les pays en fonction de leur transparence budgétaire. Social Watch 
Bénin a, par exemple, partagé son expérience réussie de plaidoyer auprès 
du gouvernement béninois grâce à cet index. L’ONG a en effet souligné le 
mauvais classement du Bénin pour pousser le gouvernement à réaliser 
des réformes en faveur de la transparence budgétaire du pays.

1  IBP (2015) The Open Budget Survey. Disponible sur: http://www.internationalbudget.
org/opening-budgets/open-budget-initiative/open-budget-survey/.

 Trucs et astuces 
 pour accéder aux données budgétaires
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 Après des découvertes importantes de 
réserves d’hydrocarbures au Tchad au 
début des années 1990, un projet de 
construction de pipeline pour achemi-
ner l’hydrocarbure tchadien vers la côte 
atlantique via le Cameroun a été mis en 
place. La Banque mondiale a accepté 
de soutenir ce projet en participant au 
financement et en partageant son ex-
pertise concernant la gestion des res-
sources naturelles1. 

À l’issue de la mobilisation internationale 
de nombreuses organisations de la so-
ciété civile, la Banque mondiale a poussé 
le gouvernement tchadien de l’époque à 
adopter une loi régulant la gestion des 
revenus de l’industrie pétrolière2. Cette 
loi a alors été saluée, notamment parce 
qu’elle affectait 10% de ses ressources 
pétrolières directes à un fonds pour les 
générations futures (en s’inspirant du 
modèle norvégien). 

La loi initiale prévoyait, en plus du fonds 
pour les générations futures, que 80% 
des ressources directes déposées sur les 
comptes spéciaux (qui représentent les 
90% restants) soient affectés au finan-
cement des secteurs prioritaires identi-
fiés dans la loi de 1999 (santé publique 
et affaires sociales, enseignement, in-
frastructures, développement rural et en-
vironnement, ressources en eau). Cette loi 
a été amendée en 20063, puis en 20144. 

La loi de 2006 supprime le fonds pour 
les générations futures. Alors que le gou-
vernement autoritaire est confronté à de 
fortes contestations socio-politiques et 
à des mouvements de rébellion, et qu’il 
souhaite pouvoir procéder à des achats 
d’armement, la justice, la sécurité et l’ad-

1  Massuyeau, B. et Dorbeau-Falchier, D. 
(2006). « Gouvernance pétrolière au Tchad : la loi 
de gestion des revenus pétroliers ». Afrique contem-
poraine (4), pp. 139-156.
2  Loi n°001/PR/1999 portant gestion des reve-
nus pétroliers.
3  Loi n°02/PR/2006 modifiant la loi n°001/
PR/1999.
4  Loi n°06/PR/2014 modifiant la loi n°02/
PR/2006 et la loi n°001/PR/1999.

ministration du territoire ont été ajou-
tées à la liste des secteurs prioritaires. 
La loi de 2014 ajoute l’énergie, le pétrole, 
les mines, le commerce et l’industrie ainsi 
que la défense à la déjà longue liste de 
ces secteurs prioritaires. De plus, la part 
des ressources directes affectées à ces 
dépenses a diminué, en passant de 80% 
des ressources directes restantes (di-
videndes et redevances confondues) à 
uniquement 50% des dividendes et 50% 
des redevances.

Dans un contexte de chute des prix du 
pétrole (qui s’accompagne nécessaire-
ment d’une chute des redevances pétro-
lières pour l’État), ce nouveau partage 
des revenus pétroliers se fait donc au 
détriment des dépenses sociales atten-
dues par la population. 

D’autre part, la loi de 1999 prévoyait que 
5% des redevances pétrolières seraient 
affectées aux collectivités territoriales 
décentralisées des régions productrices.

Enfin, la loi de 1999 instaurait la création 
d’un Collège de contrôle et de surveillance 
des ressources pétrolières (CCSRP) com-
posé de représentants de l’État et de ses 
institutions, ainsi que des membres de la 
société civile. Ce collège avait une mission 
de contrôle a priori de la conformité du 
revenu inscrit au budget de l’État et a 
posteriori des investissements financés 
par les revenus pétroliers5. Si la mise en 
place de ce collège représente une avan-
cée notoire en matière de transparence 
de la gestion des revenus pétroliers, il est 
confronté, en pratique, à de nombreuses 
difficultés de fonctionnement6 (du fait du 

5  Le CCSRP a pour mission de suivre et contrôler 
la mobilisation des revenus pétroliers directs ; de vé-
rifier la conformité des engagements sur les comptes 
spéciaux du Trésor avec la LFI ; d’autoriser et de 
contrôler les décaissements des comptes spéciaux 
et l’affectation des fonds ; d’effectuer des contrôles 
sur site afin de s’assurer de la réalité des investis-
sements et d’évaluer leur impact sur la réduction 
de la pauvreté. Le Collège publie annuellement des 
rapports rendant compte de l’utilisation des revenus 
pétroliers.
6  En 2012, faute de moyens, la campagne de 
communication et de sensibilisation, dans l’ensemble 

peu de fonds qui lui étaient alloués) ; et 
pendant l’exercice de ses missions de 
contrôle, il s’est heurté à l’hostilité de 
certains fonctionnaires. Ces contrôles ont 
révélé des malversations dans les pas-
sations des marchés publics, ou encore 
une forte tendance à passer des marchés 
négociés, sans appel d’offres et donc sans 
mise en concurrence. La mise en concur-
rence des entreprises permet notamment 
de faire baisser les prix et de proposer des 
meilleures offres (voir encart sur la pas-
sation des marchés publics page 28). Cela 
représente un manque à gagner pour 
l’État. Cependant, les recommandations 
issues de ces contrôles sont très rarement 
suivies d’effet7. Les lois rectificatives de 
2006 et 2014 semblent s’écarter de 
l’objectif initial de bonne gestion et de 
répartition des revenus pétroliers. Elles 
permettent au gouvernement de financer 
l’armement du pays, réduisant de facto 
les fonds alloués à des projets en faveur 
de la santé, de l’éducation ou de la lutte 
contre la pauvreté. 

Les organisations de la société civile 
tchadiennes engagées sur la thématique 
du suivi budgétaire sont donc confron-
tées à de nombreux défis. Elles doivent 
veiller à la bonne répartition des res-
sources pétrolières, du point de vue lé-
gal, c’est-à-dire vérifier la conformité du 
budget du gouvernement tchadien avec 
cette loi. Elles doivent également contrô-
ler que les revenus du pétrole servent 
effectivement les intérêts des citoyens 
en finançant des projets qui contribuent 
réellement au développement. 

du pays, sur les textes et lois régissant la gestion des 
revenus pétroliers n’a pas toujours pu être menée à 
bien. Or cette campagne est très importante car elle 
permettrait de toucher tous les niveaux de la société 
civile, qui, une fois informée sur ces lois, pourraient 
jouer un rôle plus actif dans la surveillance de la 
bonne utilisation des revenus pétroliers. En effet, 
à l’échelle locale, le fact checking (vérification des 
faits) par les populations directement concernées 
par les investissements est très efficace dans la lutte 
contre la corruption.
7  Les recommandations du CCSRP sont conte-
nues dans les rapports annuels disponibles sur le 
site du Collège : http://www.ccsrp-tchad.org/
w1/

Transparence dans la gestion et l’affectation des ressources des industries extractives : 
 exemple de la loi tchadienne sur la gestion des revenus pétroliers
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2.2 LE SUIVI DE LA REDISTRIBUTION 
DES REVENUS
Une fois les lois budgétaires adoptées, les or-
ganisations de la société civile peuvent vérifier, 
d’une part, que les fonds alloués à chaque projet 
par le budget permettent bien de répondre aux 
besoins des citoyens et, d’autre part, qu’ils sont 
conformes à la législation en vigueur dans le pays. 
Les lois nationales prévoient souvent les moda-
lités de répartition des revenus de l’État entre le 
gouvernement central et les autorités régionales 
et locales. Par exemple, dans de nombreux pays 
riches en ressources naturelles, la loi prévoit qu’un 
pourcentage fixe des revenus issus de l’industrie 
extractive soit directement affecté aux régions 
concernées par les projets extractifs. Les données 
projet par projet mentionnées en page 10 sont et 
seront très utiles pour vérifier que les gouverne-
ments locaux reçoivent bien les montants qu’ils 
auraient dû recevoir de la part du gouvernement 
central. Ainsi, l’organisation nigérienne Réseau 
des organisations pour la transparence et l’ana-
lyse budgétaire (ROTAB) travaille notamment à 
partir des données détaillées par projet de l’ITIE 
pour veiller à la bonne rétrocession des revenus 
miniers aux régions concernées. Les membres 
de l’organisation ont ainsi pu démontrer que la 
rétrocession aux collectivités prévue par les lois 
minières et pétrolières n’était, en pratique, que 
rarement respectée. 

Les politiques publiques de développement pour-
ront également servir à mesurer la cohérence d’un 
budget avec les stratégies de développement de 
l’État. Ainsi, dans le rapport de la coalition PCQVP 
congolaise sur le budget de la santé 201415, les au-
teurs s’interrogent sur les raisons d’une forte di-
minution du budget de la santé, alors même qu’il 
s’agit d’un secteur prioritaire pour la stratégie de 
développement du pays.

Ce contrôle de la redistribution des revenus peut 
s’entreprendre à différentes échelles. À l’échelle 
nationale, dans un premier temps, en vérifiant 
notamment que les fonds alloués aux autorités 
subrégionales sont bien conformes à ce que la loi 
prévoit. Au niveau régional, il est possible de vé-
rifier que les fonds affectés ont bien été reçus et 
qu’ils ont été correctement redistribués entre les 
différents projets prévus.

Un travail de suivi de la redistribution des reve-
nus permet également de nourrir le plaidoyer des 

15  PCQVP Coalition congolaise (2015). Op. cit.

organisations de la société civile, tant à l’échelle 
nationale, en réclamant, par exemple, l’adoption 
d’une loi répartissant équitablement les revenus 
de l’État, qu’à l’échelle locale, pour obtenir des au-
torités locales compétentes qu’elles financent un 
projet prioritaire. 

En Afrique du Sud16, un programme national de 
lutte contre la pauvreté allouait une bourse aux 
jeunes enfants du pays, afin de couvrir les dé-
penses liées à leurs besoins primaires (se nourrir, 
se soigner ou encore s’éduquer…). Initialement, une 
bourse de 100 rands sud-africains était versée aux 
enfants jusqu’à 7 ans. En analysant le budget gou-
vernemental, les organisations de la société civile 
se sont rendu compte qu’il y avait en réalité plus 
de fonds disponibles pour financer le projet. Elles 
ont donc mené des actions de plaidoyer auprès 
du Trésor public, du département du développe-
ment social et du Parlement, afin de faire aug-
menter cette aide pour tenir compte de l’inflation 
et d’étendre le bénéfice de la bourse jusqu’à l’âge 
de 18 ans en 2012 (9 ans en 2003, en augmentant 
progressivement jusqu’à 15 ans en 2009). 

À l’échelle locale, les citoyens peuvent également 
prendre part à ces missions de suivi de la redis-
tribution des revenus et nourrir leur plaidoyer afin 
d’obtenir des avancées en faveur de leurs droits 
auprès des autorités locales compétentes. 

En Indonésie, la première étape de la préparation 
du budget gouvernemental se fait à l’échelle lo-
cale des villages et des districts, au sein de forums 
populaires où chacun est invité à participer. En 
pratique, n’y sont représentées, le plus souvent, 
que les élites locales. L’ONG KSPPM17 a mené des 
actions de sensibilisation et de vulgarisation sur la 
question du suivi des dépenses budgétaires auprès 
des paysans du district du North Tapanuli18. Une 
fois initiés aux enjeux budgétaires, les paysans ont 
commencé à analyser les documents budgétaires 
avant d’élaborer des propositions de budgets ci-
toyens lors des forums du district, afin de faire va-
loir leurs droits et d’obtenir plus d’aides financières. 

16  https://www.one.org/international/follow-the-money/
case-studies/using-budget-data-helped-huge-increase-
in-grants-to-the-poorest-children/
17  http://www.ksppm.org/englishhomepage 
18  ONE (n.d.). « Budget Monitoring Empowers Farmers to 
Achieve Increased Funding ». Disponible sur : https://www.
one.org/international/follow-the-money/case-studies/
budget-monitoring-empowers-farmers-to-achieve-in-
creased-funding/
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2.3 INITIATIVE CITOYENNE  
DE VÉRIFICATION POSTÉRIEURE  
DU BUDGET
Le travail de veille budgétaire peut notamment 
permettre de suivre l’exécution du budget d’inves-
tissement des États et de vérifier la bonne utilisa-
tion locale des fonds publics. Il peut permettre de 
mettre en évidence d’éventuels détournements de 
fonds, de pointer la lenteur de certains travaux ou 
encore la non-exécution de certains projets, alors 
même que les fonds ont été décaissés.

La société civile et, notamment, les populations 
locales sont les acteurs principaux de ces mis-
sions de veille budgétaire. Dans son rapport sur 
le budget de la santé 2014 du Congo-Brazzaville, 
la coalition congolaise PCQVP détaille la façon 
dont elle a formé des groupes locaux au suivi des 
dépenses publiques19. Dans un premier temps, les 
participants ont été formés aux méthodes de suivi 
budgétaire ainsi qu’aux techniques d’évaluation 
projet par projet. L’implication des citoyens dans 
ces projets reste un enjeu majeur. Le manque 
d’informations sur ces questions budgétaires et 
la complexité apparente de ces données entraînent 
malheureusement un désintéressement de la po-
pulation pour cette thématique budgétaire. Ces 
formations avaient donc pour objectif de pallier 

19  PCQVP Coalition congolaise (2015). Op. cit.

à ces problèmes, mais également d’augmenter la 
culture de redevabilité, c’est-à-dire de développer 
chez les citoyens la conscience qu’ils peuvent de-
mander des comptes à l’État.

Sur le terrain, les citoyens engagés sur la théma-
tique de transparence budgétaire ont pu consta-
ter l’état d’avancement des différents projets. Si 
certains étaient en cours de réalisation, la majo-
rité des projets n’avaient encore pas démarré (ou 
étaient à l’arrêt) alors même que l’argent alloué 
avait été décaissé. Une fois ce travail de terrain 
réalisé, les participants ont pu pointer certains 
dysfonctionnements du cycle budgétaire et for-
muler des recommandations à l’attention des ad-
ministrations étatiques concernées. 

Pour que les données budgétaires publiques servent 
au développement des pays, il est primordial que 
ces informations soient utilisées par une majorité de 
mouvements citoyens impliqués dans les champs 
politiques et socio-économiques (syndicats, orga-
nisations paysannes, associations de consomma-
teurs, parents d’élèves, etc.). Dès lors, l’enjeu est 
de réussir à élargir la mobilisation à l’ensemble 
des organisations de la société civile, au-delà des 
mouvements déjà impliqués sur les thématiques de 
transparence et de suivi budgétaire.
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CONTRATS DROITS CONFÉRÉS

Concession La concession pétrolière, tout comme la concession minière, confère 
des droits exclusifs à une compagnie pour explorer, exploiter et 
exporter le pétrole d’une zone pendant une durée prédéfinie. La 
compagnie est propriétaire du pétrole extrait de cette zone.

Contrat de Partage de Production* (CPP)

Dans un CPP, l’entreprise va prendre en charge tous les coûts. Elle 
les déduira des bénéfices* afin de calculer les gains à se partager 
avec l’Etat.

« Profil Oil* » (Pétrole rapportant des bénéfices) = Bénéfices* – « Cost 
Oil* » (pétrole couvrant le coût de revient)

Le « Profil Oil* » sera alors partagé entre l’Etat et l’entreprise selon 
les proportions précédemment déterminées dans le CPP. Tout l’en-
jeu, pour l’Etat comme pour l’entreprise est de négocier la meilleure 
part possible.

Contrat de partage des risques (joint 
ventures*)

 

Ce contrat repose sur une gestion commune partagée entre l’Etat 
et l’entreprise. Elle implique notamment un partage des bénéfices* 
mais également des risques et de la responsabilité. 

Pour plus d’informations : 

Open Oil (2016), Les contrats pétroliers à la portée de tous, disponible sur : http://openoil.net/
understanding-oil-contracts-en-francais/

Natural Ressource Gouvernance Institute (2015), NRGI Reader, Granting rights to national ressources-, disponible sur: 
http://www.resourcegovernance.org/sites/default/files/documents/nrgi_primer_granting-rights.pdf

Ernst & Young, Global Oil and Gas tax Guide (2015), disponible sur: http://www.ey.com/Publication/vwLUAssets/EY-2015-
Global-oil-and-gas-tax-guide/$FILE/EY-2015-Global-oil-and-gas-tax-guide.pdf

ANNEXE NO3 : CONTRATS RÉGISSANT LES  HYDROCARBURES
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Longtemps mise de côté par les organisations éco-
nomiques internationales, la question de l’évasion 
fiscale* est aujourd’hui au centre des préoccu-
pations. A la demande du G20, l’OCDE a mis en 
place un plan d’action pour lutter contre l’évasion 
fiscale* des entreprises multinationales. L’Union 
européenne est quant à elle en train de préparer 
une directive qui mettra en œuvre le plan d’action 
de l’OCDE. Ces deux processus politiques interna-
tionaux sont présentés en annexe parce qu’ils ne 
prévoient pas encore à cette date (décembre 2016) 
un accès public aux informations traitées ou parce 
que le périmètre géographique défini n’inclut pas 
encore les pays en développement.

 PRÉSENTATION DES MÉCANISMES
Le Projet BEPS 
Le projet BEPS* (Base Erosion and Profit 

Shifting, lutte contre l’érosion de la base d’impo-
sition et le transfert de bénéfices*) de l’OCDE/G20, 
formellement adopté en novembre 2015 lors du 
Sommet G20 d’Antalya en Turquie, vise à mettre 
fin aux techniques d’évasion fiscale* des multina-
tionales, notamment en harmonisant les règles 
internationales en matière de fiscalité, afin de 
garantir un environnement fiscal transparent. Il 
formule des recommandations à destination des 
Etats et prévoit des standards minimum que les 
pays devront par la suite mettre en œuvre sur 
leurs territoires respectifs. Il s’agit d’un processus 
volontaire (« soft law »), c’est-à-dire que les pays 
sont libres de mettre en œuvre, ou non, le plan sur 
leurs territoires. Les Etats ont d’ores et déjà prévu 

de se réunir de nouveau en 2020 afin de tirer les 
premiers enseignements de la mise en œuvre du 
plan et de le réviser si nécessaire.

Le projet BEPS se divise en 15 actions. Chaque action 
cible un élément de l’évasion fiscale* utilisé par les 
entreprises et formule une série de recommanda-
tions à destination des Etats. Comme l’évasion fiscale* 
n’impacte pas de la même manière les pays de l’OC-
DE et les pays en développement, certaines actions 
sont plus pertinentes que d’autres du point de vue des 
pays du sud et sont traitées plus en détails ci-dessous 
(ces actions sont surlignées dans la liste qui suit). Les 
situations problématiques qu’elles visent à résoudre 
ont été présentées pages 22-23.

Action 1 : Relever les défis fiscaux posés par l’éco-
nomie numérique
Action 2 : Neutraliser les effets des dispositifs 
hybrides*
Action 3 : Concevoir des règles efficaces concer-
nant les sociétés étrangères contrôlées*
 Action 4 :  Limiter l’érosion de la base d’imposition 
faisant intervenir les déductions d’intérêts et autres 
frais financiers
Action 5 : Lutter plus efficacement contre les pra-
tiques fiscales dommageables, en prenant en 
compte la transparence et la substance
 Action 6 : Empêcher l’octroi des avantages des 
conventions fiscales lorsqu’il est inapproprié d’ac-
corder ces avantages
 Action 7 : Empêcher les mesures visant à éviter 
artificiellement le statut d’établissement stable

ANNEXE NO5 : PLAN BEPS DE L’OCDE ET PROJET DE DIRECTIVE  
DE LA COMMISSION EUROPÉENNE CONTRE L’ÉVASION FISCALE.

POUR ALLER PLUS LOIN 
 Dates clés à venir :
BEPS* : Date de transmission des données aux administrations fiscales variable selon l’application 
du plan d’action BEPS* dans les législations nationales.

Le projet Reporting pays par pays de l’Union européenne : la proposition adoptée par la Commission 
a été transmise au Parlement et au Conseil et est en cours de négociation entre ces trois institutions. 
Une fois adoptée, elle sera transcrite en droit interne par chaque Etat membre au plus tard un an 
après son entrée en vigueur. 

Où suivre les avancées du mécanisme (sites internet utiles) :
•  Site de la commission européenne :  

http://ec.europa.eu/finance/company-reporting/country-by-country-reporting/index_fr.htm#cbcr-tax
•  Site de l’OCDE section BEPS : 

http://www.oecd.org/ctp/beps.htm
•  Le site du groupe de société civile sur le plan BEPS : 

https://bepsmonitoringgroup.wordpress.com/
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 Actions 8-10 :   Aligner les prix de transfert calculés 
sur la création de valeur
 Action 11 : Mesurer et suivre les données relatives 
au plan BEPS
Action 12 : Règles de communication obligatoire 
d’information
 Action 13 :  Documentation des prix de transfert 
et déclarations pays par pays
Action 14 : Accroître l’efficacité des mécanismes 
de règlement des différends
Action 15 : Elaboration d’un instrument multilatéral 
pour modifier les conventions fiscales bilatérales

  Erosion de la base fiscale par le financement 
et déductions d’intérêts (Action 4)
Une des pratiques d’évasion fiscale* les plus ré-
pandues consiste, pour une entreprise, à cumuler 
les déductions d’intérêts d’emprunts* (voir sché-
ma pp.22-23). En effet, la très grande majorité 
des systèmes fiscaux prévoit la possibilité pour les 
entreprises de déduire du montant de leur base 
imposable, parfois jusqu’à 50%, les intérêts qu’elles 
versent pour rembourser un emprunt. L’absence 
d’harmonisation fiscale entre les pays facilite les 
dispositifs de double déduction.
L’action 4 du plan BEPS*1 propose aux pays d’en-
cadrer la pratique de déduction au titre d’inté-
rêt d’une entité à un certain pourcentage de son 
résultat, avant déduction des impôts, charges 
d’intérêts, amortissement et provisions (EBITDA – 
« Earnings Before Interest, Taxes, Depreciation and 
Amortization »). L’OCDE préconise une fourchette 
de ratio allant de 10 à 30%. En d’autres termes, 
l’entreprise ne pourra pas déduire plus de 30% de 
son résultat comptable au titre d’intérêts. Cette 
approche se rattache directement au bénéfice 
imposable de la société généré par son activité 
économique. Si la société déclare peu de bénéfices*, 
elle sera moins taxée au regard de l’impôt sur les 
bénéfices* d’une société mais ne pourra déduire 
qu’une somme limitée au titre des intérêts versés. 
Plus les bénéfices* seront faibles, plus la déduction 
des intérêts sera limitée. 
Cette action 4 est fondamentale car l’usage de ces 
pratiques abusives de déductions est très répandu, 
et prive les Etats de recettes fiscales importantes. 
Dans son rapport « Calling Time »2, l’ONG Action 
Aid a estimé que la sous-capitalisation volontaire 

1  OCDE (2015), BEPS Rapports finaux 2015, Action 
4 : Limiter l’érosion de la base d’imposition faisant inter-
venir les déductions d’intérêts et autres frais financiers, 
Disponible en lecture en ligne sur : http://www.oecd.org/fr/
fiscalite/beps/limiter-l-erosion-de-la-base-d-imposition-
faisant-intervenir-les-deductions-d-interets-et-d-autres-
frais-financiers-action-9789264250154-fr.htm
2  Op. Cit.

d’une filiale ghanéenne d’un groupe d’entreprises 
(dont la maison mère est basée au Royaume Uni), 
qui se finançait grâce à des prêts intra-groupe, et 
dont elle déduisait les intérêts versés de sa base 
imposable, représentait un manque à gagner an-
nuel pour le Ghana de 76.000 £ (environ 107.415 
dollars US). 

  Lutte contre la manipulation des prix de 
transferts (Action 8 et 10)
Les actions 8 et 10 visent à encadrer les pratiques 
liées aux prix de transfert* (voir schéma  pp.22-23)
L’action 8 se concentre sur la manipulation des 
prix de transferts* d’actifs incorporels* et sur la 
valeur à attribuer à ces derniers. Elle propose 
notamment des recommandations relatives au 
principe de pleine concurrence et une approche sur 
la fixation de prix appropriés pour ces transferts 
d’actifs incorporels*. 
L’action 10 s’attaque aux transactions à risques et 
à leur requalification en prix de transfert*. 

Les autres mersures importantes pour les pays en dé-
veloppement sont décrites dans le tableau ci-contre.

Projet de directive de la Commission 
européenne contre l’évasion fiscale

En janvier 2016, la Commission européenne a pré-
senté un « paquet de mesures » destiné à mettre 
en place une fiscalité plus simple et plus équitable 
au sein de l’UE. Le paquet contient un projet de 
directive contre l’évasion fiscale* des entreprises 
qui reprend les recommandations du plan BEPS* 
et entend contrôler :
> Les règles sur les sociétés étrangères contrôlées* : afin 
de dissuader les entreprises européennes de transfé-
rer leurs bénéfices* à l’étranger vers une société étran-
gère contrôlée* pour échapper à l’impôt, la directive 
prévoit que ces fonds, tout en restant transférables, 
pourront être taxés dans l’Union européenne.

> Les règles d’exonération d’impôt : afin d’empêcher 
la double non-imposition, les Etats de l’UE pourront 
taxer les dividendes3 s’ils considèrent qu’ils n’ont 
pas été correctement taxés dans le pays d’origine. 
Auparavant, ces dividendes* étaient considérés 
comme déjà taxés et ne pouvaient pas faire l’objet 
d’une nouvelle taxation sur le territoire européen. 

> L’imposition à la sortie : afin de dissuader les en-

3  Une entreprise A investit dans une autre entreprise 
B située dans un pays tiers B à la fiscalité avantageuse. 
L’entreprise B reverse les dividendes*à l’entreprise A. Ces 
dividendes* sont considérés comme ayant déjà été taxés 
dans le pays B, or dans la pratique, de nombreux pays ne 
taxent pas ces dividendes.
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treprises de transférer leurs brevets vers un pays 
à faible imposition et diminuer ainsi le montant 
des impôts sur les bénéfices* à payer dans l’UE, 
la directive prévoit que les pays de l’UE pourront 
taxer le brevet au moment de son transfert.

> La déductibilité des intérêts : comme le préconise 
le plan BEPS*, la déduction d’intérêt sera limitée4.

> Le cadre pour lutter contre les dispositifs hy-
brides*5 : pour lutter contre le recours aux disposi-
tifs hybrides* afin de cumuler plusieurs déductions 
d’impôts, ces mêmes déductions ne seront plus 
possibles que dans un seul Etat membre.

Enfin, la proposition de directive contient éga-
lement un dispositif général anti-abus, qui dote 
les Etats membres de moyens d’action contre les 
planifications fiscales agressives, lorsqu’aucune 
autre règle mentionnée ci-dessus ne s’applique.
Cette directive entrera en vigueur sur le territoire 
de l’Union européenne et n’impactera pas les pays 
en développement, c’est pourquoi elle n’est présen-
tée ici que succinctement.

4  Le projet de directive reprend le ratio préconisé par 
BEPS. Voir plus haut.
5  Voir schéma pages 22-23

 LE REPORTING PAYS PAR PAYS
L’un des autres éléments phares de ce paquet de 
mesures est le Reporting pays par pays prévu 
par l’Action 13 du plan BEPS*, qui sera également 
transposé en droit européen par la modification, 
annoncée en avril 2016, de la directive comptable 
2013/34/UE qui complète le paquet anti évasion 
fiscale* de janvier 2016 

SECTEURS ET ENTREPRISES 
CONCERNÉS 

  Secteurs
A la différence d’autres mécanismes qui visent 
uniquement le secteur extractif ou les banques, 
le projet BEPS* et le paquet de mesures euro-
péennes concernent tous les secteurs d’activité 
sans exception.

  Entreprises concernées
BEPS*
Toutes les multinationales localisées dans un 

pays de l’OCDE ou du G20 pour lesquelles le chiffre 
d’affaires excède 750 millions d’euros. Ce seuil ex-
clut de fait 85 à 90% des groupes d’entreprise de 
l’obligation de déclaration6. 

6  OCDE (2015), Plan BEPS rapports finaux, Action 13 : 
instruction relative à la documentation de prix de trans-

ACTIONS PRATIQUES VISÉES IMPACT SUR LES PAYS EN DÉVELOPPEMENT RECOMMANDATION DE BEPS*

Action 6 L’octroi abusif d’avan-
tages fiscaux aux entre-
prises multinationales 
par les Etats. 

Les pays en développement sont les pre-
mières victimes de l’octroi abusif d’avan-
tages fiscaux. Pour attirer les investis-
sements étrangers, ces pays ont recours 
à de nombreuses incitations fiscales, ce 
qui a pour conséquence une érosion de la 
base d’imposition du pays et ne présente 
en contrepartie que très peu d’avantages 
pour ces derniers1. 
En 2005, 80% des Etats d’Afrique sub-
saharienne accordaient des exonérations 
temporaires d’impôt aux entreprises 
multinationales2.

Le plan BEPS* recommande 
l’adoption de règles anti 
abus qui visent notamment le 
chalandage fiscal* (« treaty 
shopping »).
Le modèle de convention 
fiscale de l’OCDE a été révisé 
afin de prévoir une mention 
rappelant que ces conven-
tions fiscales ne doivent pas 
être utilisées pour permettre 
la double non-imposition.
Enfin, l’OCDE prône une 
coopération entre les pays au 
niveau régional. 

Action 7 Le recours abusif aux 
Sociétés Etrangères 
Contrôlées* par les 
multinationales pour 
transférer leurs béné-
fices* dans des pays à 
faible taux d’imposition.

En théorie, les bénéfices* générés par 
l’activité d’une société étrangère ne sont 
imposables dans un Etat que si une entre-
prise y possède un établissement stable.
Afin d’éviter de payer des impôts dans les 
pays en développement, les entreprises 
peuvent par exemple avoir recours à des 
commissaires plutôt que d’y établir une 
filiale. L’activité exercée est la même que 
celle d’une filiale mais les bénéfices* en-
gendrés sur le territoire ne sont pas taxés. 

BEPS* préconise une révision 
de la définition de sociétés 
étrangères contrôlées afin de 
mettre fin à ces pratiques. 

Autres mesures du plan BEPS à fort impact pour les pays en voie de développement
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Proposition de Reporting pays par pays 
de l’UE

Toutes les multinationales ayant une activité au 
sein de l’Union européenne et dont le chiffre d’af-
faires est supérieur à 750 millions d’euros. Les en-
treprises concernées ont l’obligation de publier les 
informations sur leurs activités et celles de leurs 
filiales dans le territoire de l’Union européenne et 
dans des territoires définis comme paradis fis-
caux7. Cela exclut donc les pays en développement 
de ce reporting. A noter que, plutôt que de se ba-
ser sur les critères de l’OCDE, l’Union européenne 
aurait pu (et peut encore) retenir une définition 
moins restrictive des entreprises multinationales 
puisqu’officiellement elle considère qu’une en-
treprise est définie comme grande notamment à 
partir d’un chiffre d’affaires de 40 millions d’euros 
(voir page 9)

INFORMATIONS DISPONIBLES
Pour chacune des juridictions fiscales où elles 

exercent des activités, les entreprises concernées 
doivent divulguer chaque année une déclaration 
indiquant :
• Le chiffre d’affaires 
• Le bénéfice avant impôts
• Les impôts sur les bénéfices acquittés et ceux dus
• Le nombre d’employés
• Le capital social
• Les bénéfices non distribués
• Les actifs corporels

Elles doivent identifier chacune des entités du 
groupe qui exercent des activités dans la juridic-
tion fiscale donnée, et indiquer la nature de ces 
activités.

MODALITÉS DE PUBLICATION 
ET PUBLICITÉ DES DONNÉES

  Publication des données
BEPS
Le Plan BEPS* préconise que les premiers 

rapports soient transmis par les multinationales 
aux administrations fiscales des pays du siège so-
cial de l’entreprise pour l’exercice fiscal commen-
çant le 1er janvier 2016, mais chaque Etat est libre 
de fixer ses propres règles en la matière.

fert et au reporting pays par pays [en ligne]. Disponible 
sur : https://www.oecd.org/fr/ctp/beps-action-13-instruc-
tions-relatives-documentation-prix-de-transfert-decla-
ration-pays-par-pays.pdf
7  La nouvelle liste des paradis fiscaux de l’Union eu-
ropéenne devrait être publiée dans le courant de l’année 
2017 

Proposition de Reporting pays par pays 
de l’UE

Cette proposition de directive va maintenant être 
transmise au Parlement européen et au Conseil de 
l’Union européenne. Une fois adoptée, elle devra 
être transposée dans la législation nationale de 
tous les États membres de l’Union, dans un délai 
d’un an à compter de son entrée en vigueur8. 

  Accessibilité des données 
BEPS
En vertu du plan BEPS*, ces données ne de-

vront pas être rendues publiques. Elles devront 
être transmises à l’administration fiscale du pays 
du siège de l’entreprise. 
Il existe pour les pays membres de l’OCDE un 
système d’échange automatique d’informations 
entre les administrations fiscales. Ce système ne 
concerne pour l’instant que les pays de l’OCDE et 
quelques pays tiers du G20. Les administrations 
fiscales des pays du sud n’auront donc pas pour 
l’instant accès à ces informations, tout comme la 
société civile et les organisations engagées sur 
cette thématique.

Bien que non publiques, ces informations peuvent 
le cas échéant être transmises aux autorités fis-
cales des pays du sud si elles en font la demande 
et dans le cadre d’un accord d’échange d’informa-
tions fiscales entre les pays souvent inclus dans les 
conventions fiscales bilatérales.

De plus, en janvier 2016, l’OCDE a invité tous les 
pays qui le souhaitaient à rejoindre un nouveau 
forum pour la mise en œuvre du projet BEPS*. Pour 
rejoindre le forum, les pays doivent souscrire au 
projet BEPS* et mettre en œuvre les standards 
minimum prévus dans les différentes actions du 
plan BEPS*9. Cette participation représente pour 
les pays en développement une opportunité cer-
taine de peser dans la finalisation de l’élabora-
tion des normes fiscales du projet BEPS* et de 
voir ainsi leurs intérêts propres pris en compte. 
Néanmoins, cela représente également un défi 

8  L’entrée en vigueur intervient 21 jours après la pu-
blication de la directive au journal officiel de l’Union 
européenne. 
9  OCDE (2016), Centre de politique et d’adminis-
tration fiscale, Tous les pays et juridictions intéressés 
pourront s’unir aux efforts de la communauté interna-
tionale menés à l’initiative de l’OCDE et du G20 pour 
combler les lacunes du système fiscal international 
[en ligne], disponible sur  : http://www.oecd.org/fr/ctp/
tous-les-pays-et-juridictions-interesses-pourront-su-
nir-aux-efforts-de-la-communaute-internationale-
menes-a-linitiative-de-locde-et-du-g20-pour-com-
bler-les-lacunes-du-systeme-fiscal-international.htm
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énorme car ces pays ne possèdent pas nécessai-
rement les moyens législatifs, administratifs et 
techniques pour mettre pleinement en œuvre les 
mesures préconisées par le plan BEPS*. En effet, 
les pays en développement devront par exemple, 
considérablement renforcer leurs capacités dans 
le domaine de l’échange de renseignements afin de 
se conformer aux exigences du « Forum mondial sur 
la transparence et l’échange de renseignements » 
de l’OCDE en matière d’échange automatique d’in-
formations. L’échange automatique d’informations 
fiscales repose sur le principe de réciprocité entre 
les administrations fiscales, ce qui implique une 
harmonisation des modes et des formats de trans-
mission des données fiscales entre tous les pays. 
En d’autres termes, ces pays devront se doter de 
moyens législatifs techniques et humains (en for-
mant des agents spécialisés par exemple) pour 
se mettre au niveau des pays développés. Cela 
représente un coût très important pour les pays en 
développement. Il est donc essentiel que les pays 
qui souhaitent rejoindre le forum pour la mise en 
œuvre de l’OCDE reçoivent une assistance, au mi-
nimum technique.

Ainsi, le Groupe de travail de l’OCDE sur la fis-
calité et le développement a mis en place 2 pro-
jets pilotes au Kenya et au Ghana pour aider ces 
pays à constituer un réseau de mécanismes sur 
l’échange de renseignements entre Etats10. D’autre 
part, l’OCDE travaille actuellement avec deux or-
ganisations fiscales régionales, l’ATA (African Tax 
Administration forum11) et le CIAT (Inter-American 
Center of Tax Administrations12), pour mettre en 
place un programme d’assistance auprès des pays 
en développement sur les thématiques d’érosion 
de la base fiscale et d’évasion fiscale*. 
Tout en considérant que ce plan d’action est une 
avancée importante en matière de lutte contre 
l’évasion fiscale*, de nombreuses organisations de 
société civile ont néanmoins regretté que celui-ci 
ait été élaboré sans que les pays en développement 
puissent pleinement prendre part aux processus 
de décision (certains n’ont été que « consultés ») 
alors qu’ils sont fortement invités à l’appliquer et 
sont souvent les premières victimes des pratiques 
combattues par le plan13.

10  OCDE, la fiscalité et le développement, disponible sur : 
http://www.oecd.org/fr/fiscalite/fiscalite-internationale/
lafiscaliteetledeveloppement.htm
11  http://www.ataftax.org/fr/Pages/default.aspx
12  http://www.ciat.org/index.php/en.html
13  Pour plus de détails sur la position des OSC voir (en 
anglais) https://bepsmonitoringgroup.wordpress.com/

Projet de directive européenne
Ces derniers mois, les organisations de 

société civile européennes sont intervenues au-
près de la Commission européenne afin d’obtenir 
un Reporting pays par pays totalement public et 
qui s’appliquerait largement aux entreprises ainsi 
qu’à leurs filiales. Le 12 avril 2016, la Commission 
a rendu publique sa proposition de Reporting pays 
par pays. Cette proposition est jugée décevante 
par les OSC. En effet, bien que public, ce reporting 
européen n’aura pas d’impact direct pour les pays 
en développement puisqu’il concerne uniquement 
les activités des multinationales sur le territoire eu-
ropéen et dans des paradis fiscaux dont la liste doit 
être élaborée courant 2017. Au cours de la négocia-
tion entre la Commission européenne, le Parlement 
et les Etats membres, il sera peut-être possible de 
renforcer le texte en élargissant le reporting à tous 
les pays et à toutes les grandes entreprises telles 
que définies par l’Union européenne (voir page 9)
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Les définitions rassemblées dans ce 
glossaire se basent notamment sur 
les documents suivants : le glossaire 
de l’ITIE1, le glossaire du rapport « En 
quête de transparence, sur la piste 
des banques françaises dans les pa-
radis fiscaux »2 ainsi que le glossaire 
du rapport Open Oil sur les contrats 
pétroliers3. 

Actif incorporel : Actif sans aucune 
constitution physique, matérielle ou 
corporelle mais dont l’existence se jus-
tifie par les droits qu’il confère à son pro-
priétaire. Les actifs incorporels relèvent 
le plus souvent de la propriété intellec-
tuelle et/ou industrielle : les brevets, les 
dessins et modèles, les marques, la pro-
priété littéraire et artistique (les droits 
d’auteur et les droits de reproduction), 
les logiciels et bases de données.

Année fiscale : Période utilisée pour les 
calculs financiers d’un pays, peut être 
distincte de l’année civile.

Bénéfice : Excédent net de revenu par 
rapport aux charges, conformément 
aux règles de comptabilité applicables. 
Le bénéfice peut être déterminé avant 
et/ou après déduction des impôts dus 
applicables.

BEPS : Base Erosion and Profit Shifting, 
érosion de la base d’imposition et 
transferts de bénéfices. Terme utilisé 
pour décrire le transfert de bénéfices 
imposables depuis le pays où les re-
venus ont été générés vers des pays à 
fiscalité avantageuse voire nulle, qui 
n’ont aucunement contribué à la créa-
tion de valeur économique. Ce trans-
fert provoque « l’érosion » de l’assiette 

1  ITIE (n.d). Glossaire. Disponible sur : https://
eiti.org/fr/document/glossaire
2  Secours catholique- Caritas France, CCFD-
Terre Solidaire et Oxfam France (2016). « Rapport : 
En quête de transparence, sur la piste des banques 
françaises dans les paradis fiscaux ». op. cit.
3  Open Oil (2016), Les contrats pétroliers à la 
portée de tous, disponible sur : http://openoil.net/
understanding-oil-contracts-en-francais/

d’imposition (la base fiscale) des pays 
où l’activité est réalisée, et réduit de ce 
fait les recettes fiscales de ce pays. Cet 
acronyme désigne également le plan 
d’action de l’OCDE, adopté par le G20 
en novembre 2015, pour lutter contre 
ces phénomènes.

Chaine de valeur des industries ex-
tractives : Phases qui vont de l’ex-
traction des ressources naturelles à 
l’utilisation finale des revenus en pas-
sant par le traitement et la vente de 
ces ressources.

Chalandage fiscal : Le chalandage 
fiscal est une démarche consistant à 
effectuer des comparaisons et des re-
cherches systématiques des conven-
tions fiscales internationales donnant 
ainsi la possibilité à une ou des socié-
tés de minimiser leurs contributions 
fiscales. 

Contrat de partage de production : 
Contrat portant sur la production pé-
trolière pour laquelle la compagnie 
pétrolière chargée de l’exploitation 
supporte tous les frais d’exploration 
et de production, ces frais n’étant pas 
remboursables si aucune découverte 
n’en résulte dans la zone couverte 
par le contrat; le gouvernement et le 
sous-traitant sont tous deux payés en 
nature sur la ressource produite. 

Cost oil : Pétrole (ou gaz) qui est partagé 
avec la compagnie pétrolière (ou ga-
zière) à un taux défini, en accord avec 
une formule détaillée dans le contrat 
de partage de production correspon-
dant. Ceci permet à la compagnie de 
se rembourser les dépenses encourues 
sur le projet.

Dépenses sociales :  Paiements effec-
tués en nature par des entreprises 
pour des services sociaux, comme la 
construction d’écoles, de routes ou 
autres, ou fourniture directe de ces 
services par ces entreprises.

Dispositif hybride (définition de l’OC-
DE4) : Dispositif qui exploite les diffé-
rences d’instruments, d’entités ou de 
transferts des régimes fiscaux entre 
deux ou plusieurs pays. Ces disposi-
tifs sont le plus souvent utilisés en vue 
d’obtenir une double déduction d’impôt 
(comme présenté dans le cas fictif du 
schéma pages 22-23) ou encore une 
déduction/non inclusion, c’est-à-dire 
que l’entreprise déduit les intérêts dans 
un pays et n’est pas soumise à l’impôt 
pour la somme reçue dans l’autre pays.

Dividendes : Paiement à un partenaire 
ou à un actionnaire, effectué sur les 
bénéfices d’une entreprise au titre du 
retour sur investissement.

Evasion fiscale : Pratique d’un particu-
lier ou d’une entreprise afin de réduire 
ses contributions fiscales en transférant 
ses revenus et actifs dans des territoires 
à fiscalité faible ou nulle, au détriment 
du pays où la richesse a été générée. 
L’évasion fiscale reste dans la limite de 
la légalité (contrairement à la fraude 
fiscale) mais se situe dans une « zone 
grise » créée par la marge d’interpréta-
tion laissée par les textes juridiques, les 
différences entre les systèmes fiscaux de 
chaque Etat, et donc le manque d’har-
monisation fiscale internationale.

Exonération fiscale :  Mesure d’incita-
tion gouvernementale proposant une 
réduction ou une suppression de taxes 
aux entreprises pour une certaine pé-
riode de temps. Les dispenses fiscales 
sont fréquemment utilisées dans les 
pays en développement pour aider à 
stimuler les investissements étrangers.

Flux illicites de capitaux : Il s’agit des 
fonds qui sont reçus, transférés ou utilisés 
de façon illégale. Ces fonds proviennent 
ordinairement de trois sources: l’évasion 

4 h t t p : // w w w . o e c d . o r g / f r / c t p /
echange-de-renseignements-fiscaux/
HYBRIDS_FR_Final_October2012.pdf

GLOSSAIRE :
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fiscale commerciale, la falsification des 
factures dans le commerce internatio-
nal, et des prix de transfert abusifs; des 
activités criminelles telles que le trafic 
de drogues, la traite des personnes, les 
transactions illégales sur les armes, la 
contrebande, la corruption active et la 
concussion de fonctionnaires corrompus.5

Fond souverain :  Les fonds souverains 
(sovereign wealth funds) sont des fonds 
d’investissement publics détenus par 
des États qui cherchent à faire fructifier 
leur épargne nationale.

Industries extractives :  Désigne géné-
ralement les secteurs pétrolier, gazier 
et minier.

Joint-venture : Groupe de sociétés, pou-
vant comporter une entreprise d’État, 
réunies pour effectuer des explorations 
et exploiter d’une manière prospective 
des minerais ou des hydrocarbures 
dans une zone donnée conformément 
aux termes d’un contrat commun.

Prime de signature : Paiement préa-
lable exigé par les autorités de certains 
pays hôtes avant les activités d’explora-
tion en échange du droit d’explorer une 
zone donnée.

Prix de transfert : Prix auquel une fi-
liale d’une grande entreprise achète et 
vend des biens ou services ou partage 
des ressources avec une autre filiale de 
la même entreprise dans un autre pays. 
Des prix de transfert exagérés peuvent 
gonfler les bénéfices dans les juridictions 
à faible taux d’imposition et les réduire 

5 Définition retenue dans le Rapport du Groupe 
de haut niveau sur les flux financiers illicites en 
provenance d’Afrique (2015). Conférence conjointe 
Union Africaine /Commission Economique pour 
l’Afrique des ministres des finances, de la planifi-
cation et du développement économique. [en ligne] 
Disponible sur http://www.francophonie.org/
IMG/pdf/fluxfinanciersillicites_rapport_fran-
cais.pdf
Voir également le document du Global Financial 
Integrity (en anglais) : http://www.gfintegrity.org/
wp-content/uploads/2014/09/GFI-Analytics.pdf

dans celles à taux d’imposition élevé. 
Par exemple, la vente par une filiale à 
une autre de la production de minerais 
à un prix en-deçà de la valeur du marché 
peut servir à réduire le revenu déclaré 
par l’entreprise au gouvernement, limi-
tant ainsi les impôts à payer. De même 
l’achat d’un bien ou d’un service d’une 
société sœur à un prix gonflé peut per-
mettre à une entreprise d’augmenter les 
coûts qu’elle déclare, ce qui lui permet 
d’augmenter ses déductions et de payer 
moins d’impôts sur le revenu.
Ce commerce intragroupe est régi par le 
principe de l’OCDE dit «de pleine concur-
rence», imposant de respecter les mêmes 
conditions au sein d’un même groupe que 
pour des échanges avec des entreprises 
tierces. Ces transactions intragroupes 
sont très souvent montrées du doigt dans 
les pratiques d’évasion fiscale, notam-
ment en ce qui concerne les prix pratiqués 
lors des transactions d’actifs incorporels, 
comme les marques ou les brevets.

Processus Kimberley : Système interna-
tional de certification et de traçabilité 
pour le commerce des diamants bruts. 
L’objectif premier de cette certification 
est d’éviter que le commerce des dia-
mants bruts ne serve à financer les 
conflits armés. 

Profit oil : Quantité de pétrole brut / gaz 
qui reste à diviser entre le gouverne-
ment et la compagnie pétrolière/gazière 
exploitante après couverture des frais, 
par le système du cost oil / cost gas, 
et paiement des redevances et autres 
impôts (le cas échéant), en vertu d’un 
contrat de partage de la production.

Projet Offshore/ Onshore : Terme qui 
désigne les gisements et les installations 
pétrolières situées en mer. A l’inverse 
les projets Onshore sont situés sur les 
continents. 

Propriété réelle : Désigne la (les) per-
sonne(s) physique(s) qui est (sont) pro-
priétaire(s) de, ou qui contrôle(nt), en 

dernier lieu, une entreprise, une licence 
ou toute autre propriété.

Redevabilité : Principe consistant 
pour un individu ou une organisation 
à rendre compte de ses activités, à en 
assumer la responsabilité et à divulguer 
les informations nécessaires en toute 
transparence.

Redevances :  Paiement pour l’extrac-
tion de ressources minérales, versé au 
gouvernement hôte (qui peut aussi être 
une administration régionale, provin-
ciale et/ou locale).

Seuil de signification :  Seuil à partir 
duquel un paiement est significatif. Un 
paiement est considéré comme signifi-
catif si son omission ou sa déclaration 
inexacte peuvent avoir une incidence 
majeure sur l’exhaustivité du rapport 
de divulgation final. 

Société étrangère contrôlée :  Filiale 
d’une entreprise domiciliée à l’étranger. 

Taxe sur la valeur ajoutée : Taxe appli-
quée à chaque stade de la fabrication 
et de la vente d’un produit ou service. 
Abréviation : TVA. Les règles d’un sys-
tème de TVA sont précisées au niveau 
national et varient d’un pays à l’autre. 
Généralement, la TVA qu’une entreprise 
paie sur des biens peut être déduite 
de la TVA qu’elle facture sur la vente 
de biens ou la fourniture de services. 
La différence est payée au gouverne-
ment (ou versée par le gouvernement). 
L’exportation de pétrole et de gaz est 
généralement exemptée de TVA.
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